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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-045 - ELECTION D’UN NOUVEL ADJOINT AU 

MAIRE SUITE A UNE DEMISSION 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-4,  

L.2122-7, L. 2122-7-1 et L2122-7-2, L.2121-17 ; 

VU le procès-verbal d’installation du conseil municipal du 29 mars 2014, portant notamment 

fixation du nombre d’adjoints au Maire ; 

VU l’élection du Maire et des Adjoints au Maire ; 

VU l’avis du bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 
 

CONSIDERANT la démission de Monsieur Grégory LECLERCQ de ses fonctions d’adjoint au 

Maire, reçue par lettre du 22 février 2016, acceptée par Monsieur le Préfet le 10 mars 2016. 

CONSIDERANT la vacance d’un poste d’adjoint au Maire. 

CONSIDERANT que lorsqu’un poste d’adjoint est vacant, le conseil municipal peut procéder à 

l’élection d’un nouvel adjoint en remplacement du démissionnaire à la suite des adjoints en 

fonction.  

CONSIDERANT que les adjoints après le 4ème rang prendront un rang supérieur à celui qu’ils 

occupent actuellement. 
 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 
 

PROCEDE 
 

 A la désignation du 8ème adjoint au maire à la majorité absolue : 

Est candidat : Madame Sandrine SCHLOMKA. 
 

PREND ACTE 

 

 Que Madame Sandrine SCHLOMKA ayant obtenu la majorité absolue, a été 

proclamé(e) adjoint(e) ; 
 

PRÉCISE 

 

 Que le nouveau tableau des adjoints au Maire est définit comme suit : 
 

Tableau des adjoints du 29 mars 2014 Tableau des adjoints au 27 juin 2016 

1 GBIORCZYK Anne 1 GBIORCZYK Anne 

2 CHAMBAULT René 2 CHAMBAULT René 

3 GILLET Annie 3 GILLET Annie 

4 LECLERCQ Grégory 4 SANTOS NUNES Céline 

5 SANTOS NUNES Céline 5 STROHL Gilbert 

6 STROHL Gilbert 6 de MARSILLY Fabienne 

7 de MARSILLY Fabienne 7 ZANNIER Fabrice 

8 ZANNIER Fabrice 8 SCHLOMKA Sandrine 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-046 - MODIFICATION DE LA REPARTITION 

DES TAUX FIXANT LES MONTANTS DES INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2123-20 à   

L2123-24-1 ; 

VU le procès-verbal d’installation du conseil municipal du 29 mars 2014, portant notamment 

fixation du nombre d’adjoints au Maire ; 

VU l’élection du Maire et des adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2014-024 du 29 mars 2014 déterminant les taux fixant les indemnités 

de fonction des élus ; 

VU l’avis du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT que les dispositions du code susvisé fixent des taux maximum pour les 

indemnités pouvant être allouées aux Maire, adjoints et conseillers municipaux ayant reçus 

délégations, 

CONSIDERANT qu'il convient de déterminer les taux des indemnités de fonction des élus, 

dans la limite de l'enveloppe budgétaire, calculée en fonction du nombre d'adjoints 

déterminé, et répartie entre les adjoints et conseillers municipaux ayant reçus délégations. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

de modifier la répartition des taux des indemnités de fonction des élus, comme suit : 

 

ELUS TAUX (en % IB1015) 

Article L2123-23 du CGCT 

le Maire 55 % 

Articles L2123-24 et L2123-24-1 du CGCT 

Adjoints au Maire (8) 13,25 % 

Conseillers municipaux délégués (4) 6 % 

Conseillers municipaux (14) 3 % 

 

PRECISE 

 

- que les taux des indemnités restent inchangés 

- que la répartition de conseillers municipaux délégués et de conseillers municipaux a 

été modifiée en conséquence. 

DIT 

 

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 



Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-047 - MODIFICATION DU NOMBRE DE 

MEMBRES DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2121-22 ; 

VU la délibération n°2014-028 du 11 avril 2014 portant création et détermination du nombre 

de membres des commissions municipales ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT la démission de Monsieur Grégory LECLERCQ de ses fonctions d’adjoint au 

Maire, reçue par lettre du 22 février 2016. 

CONSIDERANT l’acception de la démission de l’intéressé par Monsieur le Préfet en date du 

10 mars 2016. 

CONSIDERANT que ces décisions ont pour effet de modifier le nombre de membres à la 

commission Administration/Finances. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

DECIDE 

 

- de fixer à 9 le nombre de membres à la Commission Administration/Finances. 

 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-048 - MODIFICATION PARTIELLE DES 

MEMBRES DES COMMISSIONS MUNICIPALES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2121-22, 

VU la délibération n°2014-028 du 11 avril 2014, créant et déterminant le nombre de 

membres dans chaque commission municipale, 

VU la délibération n°2014-029 du 11 avril 2014, portant désignation des membres dans 

chaque commission municipale, 

VU l’avis du Bureau Municipal du 13 juin 2016, 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT la démission de Madame Françoise RENET reçue en date du 11 mars 2016 ; 

CONSIDERANT l’installation de Monsieur Michel BONNEMAYRE, candidat suivant de la liste 

«Alternance Bailly 2014 », désigné pour remplacer Madame Françoise RENET ; 

CONSIDERANT la demande écrite formulée par le groupe d’opposition concernant la 

répartition des membres aux commissions municipales ; 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder au remplacement et à la désignation des membres 

dans chacune des commissions municipales ; 



 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 

de désigner les membres de chaque commission comme suit : 

 

Sont désignés membres de la commission « Administration/Finances » : 

- Anne GBIORCZYK 

- René CHAMBAULT 

- Annie GILLET 

- Céline SANTOS NUNES 

- Gilbert STROHL 

- Fabienne de MARSILLY 

- Fabrice ZANNIER 

- Sandrine SCHLOMKA 

- Michel BONNEMAYRE 

 

Sont désignés membres de la commission « Famille » : 

- Anne GBIORCZYK 

- Annie GILLET 

- Céline SANTOS NUNES 

- Amélie ROBINEAU 

- Christelle PIGEON 

- Michel LECOINTRE 

 

Sont désignés membres de la commission « Vie Locale » : 

- Anne GBIORCZYK 

- Annie GILLET 

- Fabienne de MARSILLY 

- Fabrice ZANNIER 

- Vanessa OUKAS 

- Anne-Laure VANDERLEKEM 

- Edith COPIN-DEBIONNE 

- Amélie ROBINEAU 

- Laurent BACQUART 

- Fabienne ALVAREZ 

- Steeve PADOU 

- Michel BONNEMAYRE 

 

Sont désignés membres de la commission « Technique-Urbanisme » : 

- René CHAMBAULT 

- Nasr-Eddine TALEB 

- Xavier-Philippe CHASSY 

- Hugues FELLER 

- Yolande HELFMAN 

- Ghislain Van DEIJK 

- Freddy COCOYER 

- Michel LECOINTRE 

 

 
Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 



 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-049 - APPROBATION DU RAPPORT DE LA 

CLECT DU 7 JUIN 2016 ET FIXATION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION AUX 

COMMUNES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU l’article 1609 nonies C du code général des impôts ; 

VU l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération n°2016-019 du 21 mars 2016 portant désignation des représentants à la 

CLECT de la CA « Val d’Europe Agglomération » ;  

VU la délibération n°16 06 03 en date du 16 juin 2016 du conseil communautaire de Val 

d’Europe Agglomération ; 

VU l’avis du bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT le rapport de la CLECT du 7 juin 2016 et l’avis favorable porté à la fixation 

des attributions de compensation aux communes. 

CONSIDERANT la délibération n°16 06 03 du conseil communautaire de Val d’Europe 

Agglomération en date du 16 juin 2016. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 

- d’approuver le rapport établi par la CLECT ; 

 

- d’approuver la fixation des attributions de compensation, adoptée par délibération    

n°16 06 03 du conseil communautaire de Val d’Europe Agglomération en date du       

16 juin 2016, comme suit : 

 

Bailly-Romainvilliers 2 989 000 € 

Chessy 759 000 € 

Coupvray 1 768 500 € 

Magny-le-Hongre 2 375 500 € 

Serris 1 711 500 € 

 

 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-050 - AUTORISATION DE RENOUVELLEMENT 

TEMPORAIRE DES CONVENTIONS DE DELEGATIONS CONSENTIES PAR LA VILLE A LA 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMERATION DU VAL D’EUROPE 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 5216-1 et 

suivants, et L 5216-7-1 ; 

 



VU la loi n°83-636 du 13 juillet 1983 portant modification du statut des agglomérations 

nouvelles, modifiée ; 

VU les statuts du SAN du Val d’Europe ; 

VU la délibération n°16 06 04 de Val d’Europe Agglomération en date du 16 juin 2016 par 

laquelle des communes délèguent au SAN un certain nombre de compétences par 

convention de délégation de services ; 

VU la délibération n°2015-046 du 26 juin 2015 portant renouvellement temporaire des 

conventions de délégations consenties par la ville au SAN du Val d’Europe devenu 

Communauté d’Agglomération du Val d’Europe ; 

VU le projet de convention ci-annexé ; 

VU l’avis du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT l’évolution institutionnelle du SAN devenu Communauté d’Agglomération du Val 

d’Europe ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient d’assurer la continuité des services publics délégués ; 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

 D’approuver la convention de délégations consenties par la ville à la Communauté 

d’Agglomération du Val d’Europe au terme duquel les conventions de délégations 

actuelles sont renouvelées jusqu’au 30 juin 2017 ; 

 D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer les actes s’y rapportant. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-051 - TARIFS DES SERVICES PUBLICS 

LOCAUX APPLICABLES AU 01/09/2016 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2213-15, L2223-15, 

L2331-2 et R2223-11 ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L2125-1 

à L2125-6 ; 

VU le Code de commerce, et notamment l’article L310-2 ; 

VU l’arrêté du premier ministre, en date du 1er octobre 2001 relatif aux conditions de 

fixation et de détermination du montant des frais de copie d'un document administratif, 

notamment ses articles 1 et 2 ; 

VU la délibération n°2015-056 du 26 juin 2015 relative aux tarifs des services publics locaux 

applicables au 01/09/2015 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de tenir compte de l’évolution des coûts des services supportés 

par la commune. 



CONSIDERANT l’évolution de l’indice des prix à la consommation hors tabac. 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 

- d’adopter la tarification présentée ci-après ; 

- de modifier en conséquence tous les contrats de location et règlements intérieurs 

concernés. 

 

PRECISE 

 

- que les tarifs non mentionnés dans cette délibération demeurent inchangés, à l’exception 

de ceux dont l’évolution se calcule automatiquement et ne nécessitent donc pas de vote 

chaque année : tarifs liés à un index statistique (tarifs des redevances d’occupation du 

domaine public et droits de passage des téléopérateurs et revenus des immeubles 

notamment) ou barème des participations familiales de la Caisse d’Allocations Familiales 

(petite enfance) ; 

- que cette nouvelle tarification sera applicable à partir du 1er septembre 2016 ; 

 

RAPPELLE 

 

- que toute période commencée est due en sa totalité ; 

- que tous les tarifs sont nets, la collectivité ne collectant pas la Taxe sur la Valeur 

Ajoutée ; 

- que priorité est donnée aux contribuables de la commune pour l’attribution des locations 

de salle ; 

- que la location effective de toutes salles est subordonnée au dépôt de la caution et à la 

présentation des justificatifs demandés, notamment une attestation d’assurance couvrant 

les risques locatifs et de responsabilité civile ; 

- que toute location est conditionnée aux activités et besoins de la commune ; 

- que toute sous-location est interdite ; 

- que sauf délibération spécifique les associations dont le siège est situé sur la commune 

de Bailly-Romainvilliers peuvent bénéficier de la gratuité d’une location par année ; 

- que les organisations ou associations à caractère politique peuvent bénéficier de la 

gratuité d’une location dans le cadre de leur activité ; 

- que toute occupation privée ou associative à caractère cultuel est interdite ; 

- que les tarifs de référence fixés pour l’occupation du domaine public s’appliquent aux 

commerçants accomplissant leurs démarches de réservation d’emplacement de marché, de 

manière écrite et anticipée, quelque soit la fréquence et la périodicité sollicitée ; 

- la compétence du Maire à signer tout acte autorisant l’occupation du domaine public par 

un pétitionnaire, par le biais d’un arrêté ou d’une convention d’occupation temporaire du 

domaine public ; 

- le principe d’une diminution de 50 % des tarifs de la régie publicitaire pour toutes les 

personnes physiques ou morales pouvant justifier de leur qualité de contribuable 

Romainvillersois, ou d'une inscription sur le rôle des impôts locaux de la commune. 



1- Commerces fixes : 

 

Désignation Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2016 

Terrasses de Cafés/Restaurants et assimilés   

• ouvertes sans emprise 1,34 € / m² / mois 1,36 € / m² / mois 

• ouvertes avec emprise 1,65 € / m² / mois 1,68 € / m² / mois 

• fermées sans emprise 1,96 € / m² / mois 2,00 € / m² / mois 

• fermées avec emprise 2,58 € / m² / mois 2,63 € / m² / mois 

Etalages réguliers   

• Présentoirs sans emprise 1,34 € / m² / mois 1,36 € / m² / mois 

a• Distribution de denrées ou autre 

installation (rôtissoire, banque réfrigérée, 

glaces, boissons…etc.) < à 5 m² 

0,59 € / m² / mois 0,60 € / m² / mois 

• Distribution de denrées ou autre 

installation (rôtissoire, banque réfrigérée, 

glaces, boissons…etc.) > à 5 m² 

0,65 € / m² / mois 0,66 € / m² / mois 

• Présentation des articles pour la vente 

avec emprise 
1,60 € / m² / mois 1,63 € / m² / mois 

► Installation de structure fixe de 

distribution de denrées alimentaires et/ou 

produits de consommation courante 

54,08 €/ m² / an 55,16 € / m² / mois 

 
2- Commerces mobiles : 

 

Désignation Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2016 

Ventes ambulantes et occasionnelles   

► Véhicule comportant des éléments de 

cuisson (pizzas, rôtisserie, friture, gaufres, 

crêpes… .)  

Tarif à la journée/vacation ou mois (si plus 

avantageux) 

23,69 € / jour ou 

350,20 € / mois 

24,16 € / jour ou 

357,20 € / mois 

► Véhicule réfrigéré alimentaire sans 

éléments de cuisson (poissonnerie, 

charcuterie, fromager... etc) 

Tarif à la journée/vacation ou mois (si plus 

avantageux) 

15,45 € / jour ou 

206 € / mois 

15,75 € / jour ou 

210 € / mois 

► Electricité : participation forfaitaire 

Tarif à la journée/vacation ou mois (si plus 

avantageux) 

3,10 € / jour ou 

36,05 € / mois 

3,16 € / jour ou 

36,77 € / mois 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



3- Marché hebdomadaire (en cas de présence uniquement lors du marché) 

 

Désignation Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2016 

► Véhicule comportant des éléments de 

cuisson 

3,35 €/ emplacement 

/marché 

3,41 €/ emplacement 

/marché 

► Véhicule sans élément de cuisson 
3,35 €/ emplacement 

/marché 

3,41 €/ emplacement 

/marché 

► Etals (fruits, légumes...etc) 
3,35  €/ emplacement 

/marché 

3,41 €/ emplacement 

/marché 

► Electricité : participation forfaitaire  
3,10  € / emplacement 

/marché 

3,16 €/ emplacement 

/marché 

 

4- Animations de la ville : 

 

Désignation Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2016 

Fêtes foraines   

• baraque 
3,85 € / mètre 

linéaire/ jour 

3,92 € / mètre 

linéaire/ jour 

• petit manège < à 100 m² 60,80 € / jour 62,01 € / jour 

• manège autre structure (y compris 

structure gonflables, trampolines…) > à 100 

m² 

88,60 € / jour 90,37 € / jour 

. autre structure (y compris structure 

gonflables, trampolines…) < à 100 m² 
60,80 € / jour 62,01 € / jour 

• branchement EDF/eau 33 € forfait / jour 34 € forfait / jour 

Brocante   

• résident de la commune 
8,25 € / 2 mètres 

linéaires 

8,41 € / 2 mètres 

linéaires 

• extérieur à la commune 
16,50 € / 2 mètres 

linéaires 

16,83 € / 2 mètres 

linéaires 

Cirques et autres attractions temporaires 

diverses 
  

• de 1 à 299 places (capacité spectateurs) 260 € forfait / jour 265 € forfait / jour 

• 300 places et plus (capacité spectateurs) 380 € forfait / jour 388 € forfait / jour 

Parcours d’animaux (poneys, sulkies, etc)   

• Par jour 3,85 € 3,92 € 

• Par demi-journée 1,90 € 1,93 € 

 

5- Travaux et chantiers : 

 

Désignation Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2016 

• Echafaudages, palissades, bennes, 

baraques, emprise de chantier 
5,15 € / jour 5,25 € / jour 

• Bureau de vente immobilière 13,40 € / m2 / jour 13,66 € / m2 / jour 

 



 

TARIFS Accueil loisirs (CLSH) 

 

       

  Tarifs 2015-2016 Nouveaux tarifs au 1er septembre 2016 

Ressources mensuelles Journée Journée 

Revenu fiscal de référence / 12 1 enfant 2 enfants 3 enfants et + 1 enfant 2 enfants 3 enfants et +  

Jusqu'à 1 375 euros 7,75 € 7,05 € 6,50 € 7,90 € 7,20 € 6,65 € 

de 1 375,01 à 2 000 euros 9,30 € 8,20 € 7,10 € 9,50 € 8,40 € 7,25 € 

de 2 000,01 à 2 500 euros 11,30 € 9,80 € 8,20 € 11,50 € 10,00 € 8,40 € 

de 2 500,01 à 3 875 euros 13,40 €  11,35 € 9,35 € 13,65 € 11,60 € 9,55 € 

de 3 875,01 à 5 625 euros 18,15 € 14,80 € 11,70 € 18,50 € 15,10 € 11,95 € 

Plus de 5 625 euros 18,80 € 16,40 € 13,90 € 19,20 € 16,75 € 14,20 € 

 ½ Journée ½ journée 

 1 enfant 2 enfants 3 enfants et + 1 enfant 2 enfants 3 enfants et + 

Jusqu'à 1 375 euros 6,25 € 5,85 € 5,65 € 6,40 € 6,00 € 5,80 € 

de 1 375,01 à 2 000 euros 7,05 € 6,55 € 6,05 € 7,20 € 6,70 € 6,20 € 

de 2 000,01 à 2 500 euros 8,10 € 7,40 € 6,65 € 8,30 € 7,55 € 6,80 € 

de 2 500,01 à 3 875 euros 9,20 € 8,25 € 7,35 € 9,40 € 8,45 € 7,50 € 

de 3 875,01 à 5 625 euros 11,85 € 10,25 € 8.75 € 12,10 € 10,45 € 8,95 € 

Plus de 5 625 euros 12,40 € 11,20 € 10,00 € 12,65 € 11,45 € 10,20 € 

       

 

 

 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

   

 



 

Activités périscolaires Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2016 

Tarif unique des prestations TAP : 

Accueil éducatif 

Etude 

Atelier sportif 

Atelier spécifique 

1,25 € 1,27 € 

Accueil du soir 2,50 € 2,55 € 

Accueil du matin 2,20 € 2,24 € 

 

 

TARIFS PAUSE MERIDIENNE EN EUROS 

   

 
Tarifs 2015-2016 

Nouveaux tarifs au   

1er septembre 2016 

Accueil pause méridienne 3,00 € 3,10 € 

Accueil pause méridienne 

PAI 
0 € 2.00 € 

Repas agent communal 4,05 € 4,13 € 

Repas enseignant 5,10 € 5,20 € 

 

PAI = Projet d’accueil 

individualisé   
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Nouveaux tarifs au 1er septembre 2016 

 

TARIFS PUBLICITAIRES  

RESERVES AUX ENTREPR ISES ET COMMERÇANTS  

HORS ROMAINVILLERSOIS 

 

LE BA ILLY MAG  DE BA ILLY -ROMAINV I LL IERS 

(19 x 28 .5 cm) 

 

 

 

 
 

 

1/8ème de page 

 1 parution 2 parutions 4 parutions 

4è m e  page de couverture 275 € 490 € 890 € 

 

1/4 de page 

 1 parution 2 parutions 4 parutions 

4è m e  page de couverture 475 € 860 € 1 550 € 

 

1/2 page 

 1 parution 2 parutions 4 parutions 

4è m e  page de couverture 845 € 1 525 € 2 755 € 

 

1 page) 

 1 parution 2 parutions 4 parutions 

4è m e  page de couverture 1 560 € 3 000 € 5 070 € 

 

Ces tarifs s’entendent « nets », la Commune n’étant pas assujettie à la TVA. 

 
Tarifs applicables au 01/09/2016, sans tenir compte de la réduction de 50 % accordée aux 

personnes physiques ou morales de droit privé, pouvant justifier de leur qualité de contribuable 

romainvillersois ou d’une inscription au rôle des impôts locaux de la commune. 
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TARIFS CIMETIERE COMMUNAL 

     

 Tarif 2015-2016 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2016 

Vacation de police 21 € 22 € 

Concession 50 ans  

(caveau possible) 
582 € 594 € 

Concession 30 ans  

(caveau possible) 
464 € 474 € 

Pleine terre 30 ans 237 € 242 € 

Case de columbarium 30 ans 464 € 473 € 

Cave urne 30 ans 464 € 473 € 

Caveau provisoire 4,15 € / jour 4,25 € / jour 

     

TARIFS PHOTOCOPIES 

     

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au   

1er septembre 2016 
  

Photocopie A4 noir et blanc 0,15 € 0,18 €   

Photocopie A3 noir et blanc 0,25 € 0,30 €   

Photocopie A4 couleur 0,20 € 0,25 €   

Photocopie A3 couleur 0,35 € 0,40 €   

     

TARIF LOCATION CHALET 

     

 Tarifs 2015 
Nouveaux tarifs au   

1er septembre 2016 
  

Location par heure 4,50 € 4,60 €    

Location par demi-journée  20 €    

Location par jour  40 €    

Location par mois  320 €   

     

TARIFS LOCATION MAISON DES FETES 

     

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au   

1er septembre 2016 
  

Location par tranche de 24 heures 

(de 10h le jour J à 10h J+1) 
275 € 280 €   

Supplément chauffage (hiver 24h) 48,50 € 49,50 €   

Caution 600 € + 200 € 600 € + 200 €   

Location par tranche de 48 heures 

(de 10h le jour J à 10h J+2) 
415 € 425 €   

Supplément chauffage (hiver 48h) 73 € 75 €   

Forfait nettoyage (si la salle n’est 

pas rendue en stricte état de 

propreté) 

200 € 200 €   

 

Il est précisé que ces tarifs sont applicables à la date de réservation de la salle. 
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TARIFS LOCATION SALLE DE REUNIONS (2 place de l'Europe) 

     

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2016 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location week-end 130 € 260 € 133 € 266 € 

Supplément chauffage (hiver) 33 € 33 € 34 € 34 € 

Location une journée ou 24 heures 67 € 135 € 69 € 138 € 

Supplément chauffage (hiver) 16,50 € 16,50 € 17 € 17 € 

Location 5 heures 25,80 € 51,50 € 26,30 € 52,30 € 

Supplément chauffage (hiver) 8,25 € 8,25 € 8,40 € 8,40 € 

Caution 300 € 1 000 € 300 € 1 000 € 

 

TARIFS LOCATION SALLE DE REUNIONS (MAIRIE) 

 
  

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2016 

 
Nouvelle salle 

mariage 

Salle conseil 

municipal 

Nouvelle salle 

mariage 

Salle conseil 

municipal 

Location week-end 253 € 381 € 260 € 389 € 

Supplément chauffage (hiver) 65 € 98 € 66 € 100 € 

Location une journée ou 24 heures 134 € 196 € 137 € 200 € 

Supplément chauffage (hiver) 34 € 51 € 35 € 52 € 

Location 5 heures 49 € 73 € 50 € 75 € 

Supplément chauffage (hiver) 18 € 26 € 18,50 € 26,50 € 

Caution 300 € 300 € 300 € 300 € 

 

TARIFS LOCATION SALLE DE REUNIONS (Grange du coq faisan) 

 
  

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2016 

 Romainvilliers Extérieurs Romainvillersois Extérieurs 

Location 5 heures  

(entre 9h00 et 20h00) 
77,50 € 155 € 79 € 158 € 

Supplément chauffage (hiver) 16 € 16 € 16,50 € 16,50 € 

Caution 300 € 300 € 300 € 300 € 

Caution matériel de sonorisation 

(uniquement pour les associations) 
300 € 300 € 300 € 300 € 

 

TARIFS LOCATION SALLES POLYVALENTES DES GIRANDOLES ET DES ALIZES 

     

 Tarifs 2015-2016 

Nouveaux tarifs 

au  

1er septembre 

2016 

  

Le week-end 73 € 75 €   

Supp. Chauffage 25 € 26 €   

La journée ou 24 h 36 € 37 €   

Supp. Chauffage 11 € 12 €   

Location 5 heures 13 € 14 €   

Supp. Chauffage 6 € 7 €   

Caution 300 € 300 €   
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TARIFS LOCATION GYMNASE (boulevard des Sports) 

     

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2016 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure et par salle, 

matériel inclus 
27 € 53€ 28 € 54 € 

Location grande salle + vestiaires 

(24h) 
1 150 € 1 751 € 1 173 € 1 786 € 

Location grande salle + vestiaires 

(24h sup) 
567 € 876 € 578 € 893 € 

Caution  2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 
 
 

TARIFS LOCATION HALLE DES SPORTS (rue de la ferme des Champs) 

     

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2016 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure, matériel inclus 39 € 78 € 40 € 80 € 

Supplément chauffage (hiver) 6,50 € 6,50 € 7 € 7 € 

Caution  2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 
 
 

    

TARIFS LOCATION TERRAINS DE GRANDS JEUX (rue des Mûrons) 

     

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2016 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure et par terrain, 

matériel inclus 
12 € 23 € 13 € 24 € 

Caution  500 € 1 000 € 500 € 1 000 € 
 

 

TARIFS LOCATION SALLE DE SPECTACLE CENTRE CULTUREL "La Ferme Corsange" 

     

 Tarifs 2015-2016 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2016 

 1er jour* 
Jours 

suppl.* 

Majoration 

Régisseur** 
1er jour* 

Jours 

suppl.* 

Majoration 

Régisseur** 

Associations de 

Bailly-Romainvilliers 
438 € 217 € 114 € 447 € 221 € 116 € 

Associations 

extérieures Bailly-

Romainvilliers 

876 € 438 € 114 € 894 € 447 € 116 € 

Entreprises de Bailly-

Romainvilliers 
1 082 € 541 € 114 € 1 104 € 552 € 116 € 

Entreprises 

extérieures de Bailly-

Romainvilliers 

1 648 € 824 € 114 € 1 681 € 841 € 116 € 

Caution 
2 000 € 

Pas de 

supplément 
 2 000 € 

Pas de 

supplément 
116 € 
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*Incluant forfait de base, présence du Régisseur base de 7 heures 

**Majoration du forfait de base Régisseur, dans la limite de 3 heures supplémentaires 

 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-052 - COMPTE DE GESTION 2015 - BUDGET 

VILLE M 14  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2343-1 à L2343-2 

et D.2343-2 à D.2343-5 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14 ; 

VU le compte administratif 2015 ; 

VU le compte de gestion 2015 ; 

VU l’avis du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 
 

CONSIDERANT la présentation du budget primitif de l’exercice 2015 et les virements de 

crédits, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 

le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 

comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et 

l’état des restes à payer ; 

 

CONSIDERANT la présentation du compte de gestion de l’exercice 2015 ; 

 

CONSIDERANT que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 

tous les mandats figurant au bilan de l’exercice 2015, celui de tous les titres de recettes 

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 
 

1 - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2015 au 31 décembre 

2015, y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

 

2 – Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2015 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires ; 

 

3 – Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 

 

DECLARE 

 

que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2015, par le receveur, visé et certifié 

conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
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Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 07 juillet 2016 

Publiée le 07 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-053 - COMPTE DE GESTION 2015 – BUDGET 

ANNEXE CENTRE CULTUREL 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2343-1 à L2343-2 

et D.2343-2 à D.2343-5 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14 ; 

VU le compte administratif 2015 ; 

VU le compte de gestion 2015 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 7 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finance du 22 mars 2016 ; 

 

CONSIDERANT la présentation du budget primitif de l’exercice 2015 et les virements de 

crédits, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 

le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 

comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et 

l’état des restes à payer ; 

 

CONSIDERANT la présentation du compte de gestion de l’exercice 2015 ; 

 

CONSIDERANT que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 

tous les mandats figurant au bilan de l’exercice 2015, celui de tous les titres de recettes 

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

1 - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2015 au 31 décembre 

2015, y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

 

2 – Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2015 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires ; 

 

3 – Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 

 

DECLARE 

 

que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2015, par le receveur, visé et certifié 

conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
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Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 07 juillet 2016 

Publiée le 07 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-054 - COMPTE DE GESTION 2015 - BUDGET 

ACTIVITES ECONOMIQUES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2343-1 à L2343-2 

et D.2343-2 à D.2343-5 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14 ; 

VU le Compte Administratif 2015 ; 

VU le Compte de Gestion 2015 ; 

VU l’avis du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT la présentation du budget primitif de l’exercice 2015 et les virements de 

crédits, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 

le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 

comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et 

l’état des restes à payer ; 

 

CONSIDERANT la présentation du compte de gestion de l’exercice 2015 ; 

 

CONSIDERANT que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2014, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 

tous les mandats figurant au bilan de l’exercice 2015, celui de tous les titres de recettes 

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

1 - Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2015 au 31 décembre 

2015, y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

 

2 – Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2015 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires ; 

 

3 – Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

DECLARE 

 

que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2015, par le receveur, visé et certifié 

conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
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Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 07 juillet 2016 

Publiée le 07 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-055 - COMPTE ADMINISTRATIF 2015 - 

BUDGET VILLE M 14 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-31,    

L.1612-11 à L1612-14 et D.2342-11 à D.2342-12 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14 ; 

VU le Budget Primitif 2015 ; 

VU le compte administratif 2015 ; 

VU le compte de gestion 2015 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

L'exposé du Président de séance entendu, 

Sur proposition du Président de séance, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

APPROUVE 

 

le compte administratif dont les balances se présentent comme suit (en euros) :  

 

2015 
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

Résultat reporté  469 988.04 € 360 041.54 €  

Réalisation de l’exercice  

(sauf 1068) 
369 945.71 € 472 649.31 € 10 391 333.42 € 10 301 633.43 € 

Reste à réaliser (RAR) 90 006.39 €    

Résultat Cumulé 459 952.10 € 942 637.35 € 10 751 374.96 € 10 301 633.43 € 

     

Résultat de clôture 2015 572 691.64 € - 449 741.53 € 

Résultat définitif  122 950.11 € 

 

CONSTATE 

 

les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 

et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 

comptes. 

 

ARRETE 

 

les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
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Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 07 juillet 2016 

Publiée le 07 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-056 - COMPTE ADMINISTRATIF 2015 - 

BUDGET CENTRE CULTUREL M 14 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-31,    

L.1612-11 à L1612-14 et D.2342-11 à D.2342-12 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14 ; 

VU le Budget Primitif 2015 ; 

VU le Compte Administratif 2015 ; 

VU le Compte de Gestion 2015 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 
 

L'exposé du Président de séance entendu, 

Sur proposition du Président de séance, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

APPROUVE 
 

le compte administratif dont les balances se présentent comme suit (en euros) :  

 

2015 
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

Résultat reporté  12.77 €  7 920.11 € 

Résultat affecté (1068)     

Réalisation de l’exercice 

(sauf 1068) 
6 111.17 € 6 264.88 € 307 379.17 € 300 048.69 € 

Reste à réaliser (RAR)     

Résultat Cumulé 6 111.17 € 6 277.65 € 307 379.17 € 307 968.80 € 

Résultat de clôture 2015 166.48 € 589.63 € 

Résultat définitif  756.11 € 

 

CONSTATE 

 

les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 

et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 

comptes. 

 

ARRETE 

 

les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
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Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 07 juillet 2016 

Publiée le 07 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-057 - COMPTE ADMINISTRATIF 2015 – 

BUDGET ACTIVITES ECONOMIQUES M 14 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-31,    

L.1612-11 à L1612-14 et D.2342-11 à D.2342-12 ; 

VU l’instruction Budgétaire et Comptable M14 ; 

VU le Budget Primitif Activités économiques 2015 ; 

VU le compte administratif 2015 ; 

VU le compte de gestion 2015 ; 

VU l’avis du bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

L'exposé du Président de séance entendu, 

Sur proposition du Président de séance, 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

le compte administratif dont les balances se présentent comme suit (en euros) :  

 

2015 
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

Résultat reporté 19 932.66 €    

Réalisation de l’exercice (sauf 1068) 20 000.00 € 12 846.76 € 16 268.74 € 26 000.00 € 

Reste à réaliser (RAR)     

Résultat Cumulé 39 932.66 € 12 846.76 € 16 268.74 € 26 000 € 

Résultat de clôture 2015 - 27 085.90 € + 9 731.26 € 

Résultat définitif  - 17 354.64 € 

 

CONSTATE 

 

les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 

et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 

comptes. 

 

ARRETE 

 

les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
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Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 07 juillet 2016 

Publiée le 07 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-058 - APPROBATION DE L'AVENANT AU 

RÈGLEMENT INTERIEUR DE LA MAISON DES FÊTES FAMILIALES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L. 2121-29 et 

suivants,  

VU la délibération n° 2016-016 du 21 mars 2016 relative au règlement intérieur de la 

Maison des Fêtes Familiales, 

VU l’avis du Bureau Municipal en date du 23 mai 2016, 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances en date du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers est gestionnaire de la Maison des 

Fêtes Familiales située 16 boulevard des Artisans, 

CONSIDERANT qu’il convient d’annuler la possibilité de réserver cette salle par des 

particuliers non romainvillersois non contribuables sur la commune. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’approuver l'avenant au règlement intérieur de la Maison des Fêtes Familiales ci-annexé. 

 

 

 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

AVENANT N°1 

 

AU REGLEMENT INTERIEUR 

De la Maison des Fêtes Familiales 

Commune de Bailly-Romainvilliers 

 
 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L. 2121-29 et 

suivants,  

VU la délibération n° 2016-016 du 21 mars 2016 relative au règlement intérieur de la 

Maison des Fêtes Familiales, 
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VU l’avis du Bureau Municipal en date du 23 mai 2016, 

VU l’avis de la Commission Administration/Finances en date du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers est gestionnaire de la Maison des 

Fêtes Familiales située 16 boulevard des Artisans, 

CONSIDERANT qu’il convient d’annuler la possibilité de réserver cette salle par des 

particuliers non romainvillersois non contribuables sur la commune, 

 

Article 1 :  L'article 2 est ainsi rédigé : 

 

« ARTICLE 2 : CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION : 

La salle est réservée en priorité aux associations, aux particuliers romainvillersois et aux 

personnes extérieures étant contribuables sur la commune. 

La réservation de la salle ne pourra être prise en compte au-delà des 12 mois précédant la 

date fixée. 

Le locataire devra procéder, lors de sa réservation, au paiement intégral des droits dus pour 

cette location. Le tarif appliqué sera celui en vigueur à la date de réservation. 

En cas de désistement, le locataire se verra entièrement remboursé des sommes versées à 

conditions d’annuler au plus tard 3 mois avant la date de location fixée. 

A défaut, les sommes versées resteront la propriété de la commune. » 

 
 

      Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016 

. 

      Arnaud de BELENET 

      Le Maire 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 juillet 2016 

Publiée le 08 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-059 - CONDITIONS DE REMBOURSEMENT DES 

LOCATAIRES DE LA MAISON DES FÊTES FAMILIALES ET DE LA SALLE DE LA GRANGE DU COQ 

FAISAN 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29 et 

suivants ; 

VU la délibération n°2016-016 du 21 mars 2016 relative au règlement intérieur de la Maison 

des Fêtes Familiales ; 

VU la délibération n°2016-014 du 21 mars 2016 relative à la modification du règlement 

intérieur de la salle de la Grange du Coq Faisan ; 

VU la délibération tarifaire du 27 juin 2016 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la commission administration/finances du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDÉRANT que la commune de Bailly-Romainvilliers est gestionnaire de la Maison des 

Fêtes Familiales et de la salle de la Grange du Coq Faisan ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient d’établir les conditions de remboursement des locataires de la 

Maison des Fêtes Familiales et de la Grange du Coq Faisan. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 



 

 

31 

DECIDE 
 

De valider les conditions de remboursement suivantes : 

 

 

 

 Pour la Maison des Fêtes Familiales : 

 

PROBLEMATIQUE POURCENTAGE REMBOURSEMENT 

Pas de chauffage 100% du forfait chauffage 

Retard de plus d’1h  

Panne d’un appareil électroménager  
10% 

Plus de 2h de retard et/ou nettoyage par le 

locataire de l’ensemble des pièces et de 

matériel 

Panne de plusieurs appareils électroménagers 

20% 

Autres dégradations A étudier en fonction du dossier 

 

 Pour la salle de la Grange du Coq Faisan : 

 

PROBLEMATIQUE POURCENTAGE REMBOURSEMENT 

Pas de chauffage 100% du forfait chauffage 

Retard de plus d’1h  

Panne de l’ensemble de l’électroménager  
10% 

Plus de 2h de retard et/ou nettoyage par le 

locataire de l’ensemble des pièces et du 

matériel 

20% 

Autres dégradations A étudier en fonction du dossier 

 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-060 - MODIFICATION DU REGLEMENT DE 

FONCTIONNEMENT DES MULTI ACCUEILS RIBAMBELLES ET SAPERLIPOPETTE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Santé publique, les décrets n°2000-762, n°2007-230 et n°2010-613 relatifs 

aux établissements et services d'accueil d'enfants de moins de 6 ans, 

VU la délibération n°2014-065 du 27 juin 2014, adoptant le règlement de fonctionnement 

des crèches, 

VU la recommandation de la CAF suite au contrôle des 1er et 2 février 2016 sur le     

multi-accueil les Ribambelles, 

VU l'avis du Bureau Municipal en date du 13 juin 2016, 

VU l’avis de la Commission Famille en date du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT la nécessité de modifier et compléter le règlement de fonctionnement des 

structures d'accueil Petite Enfance, 
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L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

DECIDE 

 

D'approuver les modifications portées au règlement de fonctionnement des structures 

d'accueil Petite Enfance les Ribambelles et Saperlipopette, ci annexé. 

 

DIT 

 

Que le règlement de fonctionnement modifié entrera en vigueur le 1er septembre 2016. 

 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-061 - AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER 

LA CONVENTION DE FINANCEMENT ENTRE LE DEPARTEMENT DE SEINE ET MARNE ET LA 

COMMUNE RELATIVE AUX STRUCTURES PETITE ENFANCE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Règlement Général des subventions départementales ; 

VU l’avis du Bureau Municipal en date du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Famille en date du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT la politique volontaire de soutien aux modes d’accueil de la petite enfance du 

Conseil Général de Seine-et-Marne ; 

CONSIDERANT la nécessité de signer la convention annuelle de financement relative aux 

structures Petite Enfance. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- d’approuver la convention de financement entre le département de Seine-et-Marne et la 

commune relative aux structures Les Ribambelles et Saperlipopette, 

- d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-062 - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION 

FINANCIERE AUX ASSOCIATIONS ENCADRANT LES ATELIERS SPECIFIQUES OU SPORTIFS DANS 

LE CADRE DE LA MISE EN PLACE DES TAP POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2016-2017 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’art. L.2121-29 ; 

VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

VU le Décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la Loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU l’instruction comptable en son article 6574 ; 

VU l’avis favorable du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis favorable de la commission famille du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT la volonté de la municipalité de mettre en place des activités de qualité dans 

le prolongement du service d’éducation de 15h45 à 17h00 ; 

CONSIDERANT l’obligation de faire appel à des professionnels pour l’encadrement des 

enfants sur cette période et en l’occurrence aux associations ; 

CONSIDERANT qu’il convient de soutenir le tissu associatif existant sur la commune ; 

CONSIDERANT qu’une subvention financière est nécessaire pour compenser la mise à 

disposition d’intervenants par les associations et afin de répondre aux objectifs fixés par la 

municipalité dans le cadre du projet de territoire. 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’attribuer les subventions aux associations pour la période du 1er septembre 2016 au       

9 décembre 2016 pour les montants proposés comme suit : 

 

Dénomination 
Montant financier 

proposé 2016 

ACTHEATRE 870,00 € 

TENNIS EN PAYS BRIARD - ARSVE 433,50 € 

JUDO CLUB VAL D’EUROPE 750,00 € 

VAL D’EUROPE PAYS CREÇOIS BASKET CLUB 330,00 € 

BAILLY VAL D’EUROPE GYM 855,00 € 

LES AMIS DE GYLOFÈRE (Théâtre) 1 582,50 € 

DOUBLE CROCHE 1 000,00 € 

LES MOUSQUETAIRES DU VAL D’EUROPE 480,00 € 

FIT GYM N’ CO  1 050,00 € 

TOTAL 7 351,00 € 

 

DIT 

 

- Que les crédits sont inscrits aux budgets 2016 sous l’imputation 6574 « subvention 

de fonctionnement aux organismes de droit privé ». 
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- Que les modalités de versement appliquées seront conformes à l’article 6 de la 

convention de partenariat « Animation des temps périscolaires année 2016-2017 » 

précédemment délibérée.  

 

 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-063 - APPROBATION D’UNE CONVENTION DE 

GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ORGANISATION DE LA DESSERTE SCOLAIRE DU 

CENTRE AQUATIQUE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ; 

VU la délibération n° 16 03 19 du 31 mars 2016 de Val d’Europe Agglomération ; 

VU le projet de convention de groupement de commandes pour la mise en place de la 

desserte scolaire du centre aquatique ; 

VU l’avis favorable du bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis favorable de la commission municipale du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT l’intérêt pour les communes membres de Val d’Europe Agglomération de 

constituer un groupement de commandes chargé de la mise en place de la desserte 

scolaire du centre aquatique. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- D’approuver la convention de groupement de commandes concernant l’organisation de la 

desserte du centre aquatique pour les établissements scolaires du Val d’Europe. 

- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer la convention de groupement 

constitué afin d’assurer la desserte du centre aquatique ainsi que toute pièce s’y 

rapportant. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-064 - MODIFICATION DE LA DELIBERATION N° 

2016-035 DU 21 MARS 2016 PORTANT SUR LES SUBVENTIONS FINANCIERES AUX 

ASSOCIATIONS SCOLAIRES 

 

Le Conseil Municipal,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 2121-29 ; 
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VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la loi       

n° 2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU l’instruction comptable M14 ; 

VU la délibération n° 2016-035 du 21 mars 2016 ; 

VU l’avis du bureau municipal en date du 13 juin 2016 ;  

VU l’avis de la commission famille du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de modifier la délibération n° 2016-035 du 21 mars 2016 ;  

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

 de modifier la délibération n° 2016-035 du 21 mars 2016, 

 d’attribuer un complément de subvention à l’école des Coloriades pour un montant 

de 841 €.  

 

DIT 

 

 Que les crédits sont inscrits au budget 2016 sous l’imputation 6574 « subvention de 

fonctionnement aux organismes de droit privé ». 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-065 - PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE 

SCOLARITE DE L’ANNEE 2015-2016 DES ENFANTS ACCUEILLIS EN CLASSE BILINGUE A MAGNY 

LE HONGRE  
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code de l'Education et plus particulièrement l'article L212-8 qui prévoit les dispositions 

d'accord sur les frais de scolarité des enfants hors communes de résidence, 

VU la circulaire interministérielle du 25 août 1989 relative à l'entrée en vigueur du régime 

définitif, rappelant le principe général de la loi qui est de privilégier le libre accord entre les 

communes d'accueil et les communes de résidence, 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, 

VU l’avis favorable du Bureau municipal du 13 juin 2016, 

VU l’avis favorable de la Commission municipale du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT que la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la 

commune d'accueil et la commune de résidence. 

CONSIDERANT la mise en place d'une convention relative aux frais de scolarité pour les 

enfants résidant à Bailly-Romainvilliers et fréquentant la classe bilingue implantée sur la  

commune de Magny-le-Hongre. 
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CONSIDERANT la demande de prise en charge des frais de scolarité formulée par la 

commune de Magny le Hongre. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’émettre un avis favorable à la prise en charge des frais de scolarité pour un montant 

total de 5 519 € pour l’année scolaire 2015/2016. 

DIT 

 

Que les crédits sont inscrits au budget 2016. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-066 - AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER 

UNE CONVENTION DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE SCOLARITE DE SEPT ENFANTS NON 

SEDENTAIRES SCOLARISES SUR LA COMMUNE DE SERRIS 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'Education et plus particulièrement l'article L.212-8 qui prévoit les 

dispositions d'accord sur les frais de scolarité des enfants hors communes de résidence, 

VU la circulaire interministérielle du 25 août 1989 relative à l'entrée en vigueur du régime 

définitif, rappelant le principe général de la loi qui est de privilégier le libre accord entre les 

communes d'accueil et les communes de résidence, 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, 

VU l’avis favorable du Bureau municipal du 13 juin 2016, 

VU l’avis favorable de la Commission municipale du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT que la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la 

commune d'accueil et la commune de résidence. 

CONSIDERANT la demande de prise en charge des frais de scolarité formulée par la 

commune de Serris pour sept enfants non sédentaires au titre de l’année scolaire       

2015-2016. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

AUTORISE 

 

- Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention de prise en charge 

des frais de scolarité, 

- La prise en charge des frais de scolarité pour l’année scolaire 2015-2016. 
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DIT 

 

que les crédits sont inscrits au budget 2016 sous l'imputation 6558 « autres contributions 

obligatoires ». 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-067 - SIMPLIFICATION DU DOSSIER UNIQUE 

DES DEMANDEURS DE LOGEMENT – AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER UNE CONVENTION 

ACTUALISEE DE MISE EN ŒUVRE DU SYSTEME REGIONAL DE L’ENREGISTREMENT DE LA 

DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL 

 

Le Conseil Municipal, 

VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ;  

VU le Décret n°2000-1079 du 7 novembre 2000 et l’arrêté de même date ; 

Vu la délibération du conseil municipal du n° 2005-063 du 10 octobre 2005 permettant la 

mise en place d’un lieu d’enregistrement de demande de numéro unique départemental ; 

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 et notamment l’article 117 de mobilisation pour le 

logement et la lutte contre l’exclusion ;  

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 et notamment l’article 97 ; 

VU l’article R 441-2-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;  

VU l’avis favorable du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis favorable de la Commission municipale du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT que ce service de proximité vise à simplifier le dépôt et l’enregistrement du 

dossier unique des demandeurs de logement et à faciliter l’accès au logement social. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- De mettre en place la simplification du dossier unique des demandeurs de logement. 

- D’autoriser le Maire à signer la convention ainsi que toutes pièces constitutives. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-068 - ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 

FINANCIERES AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2016 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’art. L.2121-29 ; 
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VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

VU le Décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la Loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU l’instruction comptable M14 et l’article 6574, 

VU l’avis du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la commission vie locale du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT qu’il convient de soutenir les associations présentes sur la commune de 

Bailly-Romainvilliers dans leurs différents projets associatifs. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

DECIDE 

 

- D’attribuer les subventions aux associations pour les montants proposés, comme suit :  

 

 les associations culturelles/loisirs : 

 

Dénomination 
Montant financier 

proposé 

Prestations en nature 

(photocopies) 

Volume 

hebdomadaire de 

locaux mis à 

disposition 

Décib'elles et Compagnie 800 € 
2 200 A4-couleurs 

100 A3-couleurs 

6h30 

Double Croche 16 801 €   

La Vallée des Jeux 4 500 € 
150 A3 –couleurs 

1 000 A4-couleurs 

 

Questions pour un Champion 200 €  2h30 

Association des Pêcheurs de Marne la 

Vallée  (pour mémoire – convention 

pluriannuelle) 

1 560 €  

 

TOTAL 23 861 €  
 

 

 les associations sportives : 

 

Dénomination 
Montant financier 

proposé 

Prestations en nature 

(photocopies) 

Volume 

hebdomadaire de 

locaux mis à 

disposition 

Académies de Baseball et Cheerleading du 

Val d’Europe 

 

1 500 € 

 

 

13h30 en hiver 

31h30 en été 

Association Sportive du collège des Blés 

d'Or 
750 €  

8h 

Association Sportive de Roller Skating du 

Val d'Europe 
800 €  

 

Bailly Val d'Europe Boxe 3 000 €  9h30 

Val’Eur Gym 500 €  33h 
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Bailly Val d'Europe Gym 5 000 €  34h30 

Bailly Val d’Europe (Danse Classique)  3 500 €  17h 

Les Mousquetaires du Val d’Europe 3 500 €  14h30 

Judo Club Coupvray Magny Bailly Brou 

Annet 
6 000 €  

9h30 

Khone Taekwondo Val d'Europe 4 500 €  8h30 

TPB-ASRVE 7 000 € 2 500 A4 - N&B  

Val d’Europe Pays Créçois Basket 4 500 €  22h 

Championnat France Equitation Eva 

COSSIAUX 
150 €  

 

Val d’Europe Football Club (pour mémoire – 

convention pluriannuelle) 
24 225 €  

41h hors 

matches 

TOTAL 64 925 €    

 

Le montant global des subventions financières s’élève à 88 786 € toutes natures 

d’associations confondues. 

 

Pour mémoire, le coût des photocopies représente 0.5 centime HT pour un A4 noir et blanc 

et 5 centimes HT pour un A4 couleurs. Le tableau est établi sur des équivalences A4 mais il 

pourra s’agir dans la pratique de photocopie au format A3. 

 

 

DECIDE 

 

 d’autoriser le versement de ces subventions en un seul virement (100 % à l’issue du 

vote). 

 

DECIDE 

 

 d’autoriser le Maire à signer les conventions annuelles avec les associations selon le 

modèle précédemment délibéré. 

 

PREND ACTE 

 

- du volume hebdomadaire de locaux mis à disposition des associations. 

 

DIT 

 

- Que la dépense est inscrite au budget aux articles :  

* 6574 « Subvention de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit 

privé » ; 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-069 - AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER 

UNE CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC LES CLUBS DE FOOT FUSIONNES ET 

LA VILLE DE SERRIS (VAL D’EUROPE FOOTBALL CLUB) 
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Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2121-29,     

L. 2144-3 ; 

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article         

L. 2125-1 ; 

VU la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif et à l’engagement 

éducatif ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 06 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la Loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU l’instruction comptable M14 ; 

VU la convention initiale signée le 10 juillet 2012 ; 

VU l’avenant à la convention signée le 26 juin 2015 ;  

VU l’avis favorable du bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Vie Locale du 22 juin 2016 ; 

CONSIDERANT qu’il convient d’accompagner le Val d’Europe Football Club dans son 

fonctionnement. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- D’approuver le renouvellement de la convention de partenariat passée entre les 

communes de Bailly-Romainvilliers, Serris et le Val d’Europe Football Club (VEFC) pour 

les années 2016, 2017, 2018. 

- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer ledit avenant. 

 

DIT 
 

Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-070 - AUTORISATION DU MAIRE A SIGNER 

AVEC LES ECURIES – STEPHANE PONCET UNE CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

POUR L’ACCOMPAGNEMENT D’UNE DE LEURS LICENCIEES QUALIFIEE POUR LES 

CHAMPIONNATS DE FRANCE D’EQUITATION 

 
Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’art. L.2121-29 ; 

VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

VU le Décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la Loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
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les personnes publiques ; 

VU  l’instruction comptable de l’article 6574 ; 

VU la demande formulée par Les Ecuries ‘Stéphane PONCET’ pour l’accompagnement d’une 

jeune licenciée de la Fédération Français d’Equitation à participer au Championnat de France 

d’Equitation ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Vie Locale du 22 juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de soutenir les associations sportives dans leurs différents 

projets associatifs. 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 

- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer avec le Centre Equestre Stéphane 

PONCET – Chemin de Montrenard – 77515 POMMEUSE une convention d’objectifs et de 

moyens pour l’accompagnement d’une jeune licenciée en championnat de France d’Equitation. 

- D’autoriser le versement de l’aide financière d’un montant de 150 euros prévue par ladite 

convention au titre de la saison 2015/2016.  

 

DIT 

 

- Que la dépense est inscrite au budget aux articles : 6574 « Subvention de fonctionnement 

aux associations et autres personnes de droit privé » ; 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-071 - ADHESION AU GROUPEMENT DE 

COMMANDE PORTÉ PAR VAL D’EUROPE AGGLOMERATION DANS LE CADRE DE LA 

SIGNALISATION D’INTERET LOCAL 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du              

25 mars 2016 ; 

VU la délibération n°16-03 18 en date du 16 juin 2016 du conseil communautaire de Val 

d’Europe Agglomération ; 

VU l’acte constitutif de groupement de commandes ci-annexé ; 

VU l’avis du Bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la Commission Technique/Urbanisme du 22 juin 2016 ; 

 

 

CONSIDERANT l’intérêt de la commune à adhérer à un groupement de commandes pour 

l’achat de fournitures et la pose de signalisation. 

 

CONSIDERANT que le Val d’Europe Agglomération propose de coordonner un groupement de 

commandes. 
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APPROUVE 

 

- L’adhésion au groupement de commandes porté par Val d’Europe Agglomération dans 

le cadre de la signalisation d’intérêt local. 

- Les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes. 

 

DIT 

 

Que la participation financière de la commune est estimée conformément à l’article IV de 

l’acte constitutif. 

AUTORISE 

 

- Le Maire ou son représentant, à prendre toutes les décisions et actes nécessaires à 

l’application de la présente délibération, 

- Le représentant de Val d’Europe Agglomération à signer les marchés et/ou accords-

cadres et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de 

procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-072 - AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER 

UNE CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES ET PRESTATIONS ASSOCIEES DANS LE 

CADRE DU FIBRAGE DES BATIMENTS COMMUNAUX ET INTERCOMMUNAUX 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5216-1 et 

suivants ; 

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, et notamment 

ses articles 28 et 101 ; 

VU la délibération n°16-06-09 en date du 16 juin 2016 du conseil communautaire de Val 

d’Europe Agglomération ; 

VU l’avis du bureau municipal du 13 juin 2016 ; 

VU l’avis de la commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

CONSIDERANT l’intérêt de la commune à adhérer à un groupement de commandes pour le 

fibrage des bâtiments communaux et intercommunaux, 

CONSIDERANT que le Val d’Europe Agglomération propose de coordonner un groupement le 

commandes. 

 

APPROUVE 

 

- L’adhésion au groupement de commandes porté par Val d’Europe Agglomération dans 

le cadre du fibrage des bâtiments communaux et intercommunaux, 

- Les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes. 



 

 

43 

 

AUTORISE 

 

- Le Maire ou son représentant, à prendre toutes les décisions et actes nécessaires à 

l’application de la présente délibération. 

- Le représentant de Val d’Europe Agglomération à signer les marchés et/ou accords-

cadres et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de 

procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-073 - ABROGATION DE LA DELIBERATION DU 

CONSEIL MUNICIPAL N° 2015-107, MODIFICATION DE L’ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION EN 

VOLUMES, DESAFFECTATION, ET CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PRIVE COMMUNAL DE LA 

PARCELLE AH N°353  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-29, 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles        

L. 2141-1 et suivants, 

VU la division effectuée par le cabinet SOGEFRA en date du 12 avril 2016, 

VU la délibération n°2015-107 du 30 novembre 2015, 

VU l’avis du bureau municipal du 13 juin 2016, 

VU l’avis de la commission Administration/Finances du 22 juin 2016, 

 

CONSIDERANT l’opération immobilière devant être réalisée sur cette emprise, conformément 

au permis de construire n°077 018 14 00016 déposé par la société ICADE PROMOTION, 

 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- de modifier l’Etat Descriptif de Division en Volumes établi aux termes d’un acte reçu 

par Maître PLESSY, Notaire à PARIS, le 24 avril 1996 ainsi : 

 que la suppression du volume n° 51 pour le remplacer par les volumes n° 54 et 

55 créés, 

 que la suppression du volume n° 41 pour le remplacer par les volumes 56 et 57 

créés, 

 que la réduction de l’emprise de l’Etat Descriptif de Division en Volumes par la 

suppression des volumes n° 54 et 56 pour devenir la parcelle cadastrée section 

AH n°353. 

- d’abroger la délibération n°2015-107 du 30 novembre 2015. 

- de constater la désaffectation de la parcelle AH n°353, d’en décider le déclassement 

et de la placer dans le domaine privé communal. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 
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Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N° 2016-074 - CESSION PAR LA COMMUNE DE LA 

PARCELLE AH N°353 A L’EPAFRANCE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 2121-29, 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L.2141-

1 et suivants, 

VU l’avis des Domaines en date du 11 septembre 2015, 

VU la division effectuée par le géomètre SOGEFRA le 12 avril 2016, 

VU la délibération du Conseil municipal n° 2015-088 du 28 septembre 2015, 

VU l’avis du bureau municipal du 13 juin 2016, 

VU l’avis de la commission Administration/Finances du 22 juin 2016 ; 

 
 

CONSIDERANT l’opération immobilière devant être réalisée sur cette emprise, conformément 

au permis de construire n°077 018 14 00016 déposé par la société ICADE PROMOTION. 
 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

AUTORISE 
 

- Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les actes afférents à ce dossier. 

 

DIT 
 

- que la délibération n° 2015-088 du 28 septembre 2015 est abrogée. 

- que le Conseil Municipal décide la vente de la parcelle cadastrée section AH numéro 353 

au profit de l’EPAFRANCE à l’euro symbolique, et confère tous pouvoirs à Monsieur le Maire 

pour signer tous les actes et pièces nécessaires à l’accomplissement des résolutions qui 

précèdent. 

- que les frais de géomètre seront à la charge de la commune et que les frais d’acte 

seront à la charge des acquéreurs. 
 

Pour extrait conforme 

Arnaud de BELENET 

Le Maire, 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 06 juillet 2016 

Publiée le 06 juillet 2016 
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Arrêtés pris par le Maire 
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ARRETES PRIS PAR LE MAIRE EN MATIERE TECHNIQUE 
 

ARRÊTE N° 2016-051-ST PORTANT SUR LE STATIONNEMENT TEMPORAIRE PLACE DE L’EUROPE 

DANS LE CADRE DE « L’OPERATION SECURITE ROUTIERE » ORGANISEE PAR LA POLICE 

MUNICIPALE LE MERCREDI 11 MAI 2016 DE 15H00 A 18H00 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code de la Route, 

VU le Code Pénal, 

VU le Code de la Voirie Routière, 

 

CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité municipale de prendre toutes les mesures propres 

à assurer la sécurité de tous les usagers du domaine public, des automobilistes et des 

piétons lors d’une journée organisée pour la campagne « opération sécurité routière », le 

mercredi 11 mai 2016 de 15h00 à 18h00 sur la Place de l’Europe à Bailly-Romainvilliers. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Le stationnement des véhicules de toute nature sera interdit du mardi 10 mai 

2016 à 00h00 au mercredi 11 mai 2016 à 19h00, sur l’îlot Sud de la Place 

de l’Europe qui comporte 34 emplacements. 

 

Article 2 : Tout véhicule garé sur un des emplacements précités et dans les conditions 

précisées à l’article 1 sera considéré en stationnement gênant. Il sera 

verbalisé et mis en fourrière aux frais du contrevenant. 

 

Article 3 : La signalisation correspondante au présent arrêté sera mise en place par les 

services techniques. 

 

Article 4 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le  04 avril 2016 
 

Affiché le : 11 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-052-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET 

DE LA CIRCULATION, ET AUTORISATION DE TRAVAUX AVENUE CHRISTIAN DOPPLER POUR 

L'ENTREPRISE RPS DU 22 AVRIL 2016 AU 03 JUIN 2016  
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 
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VU La demande de l’entreprise RPS du 30 mars 2016. 

 

CONSIDERANT que l’entreprise RPS, sise 2 avenue Spinoza à EMERAINVILLE (77184) doit 

procéder, pour le compte d’ERDF à des travaux de pose de câbles et alimentation de poste, 

avenue Christian Doppler, à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), il convient d’autoriser les 

travaux et de réglementer temporairement le stationnement et la circulation du 22 avril 2016 

au 03 juin 2016.  

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise RPS est autorisée à procéder à des travaux de pose de câbles et 

alimentation de poste, avenue Christian Doppler, à BAILLY ROMAINVILLIERS 

(77700), du 22 avril 2016 au 03 juin 2016.  

 

Article 2 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux, des deux côtés de la voie 

et sur l’emprise, et la circulation s’effectuera par alternat manuel.  La vitesse 

sera limitée à 30km/h pendant toute la durée du chantier. Le stationnement 

est autorisé aux véhicules de l’entreprise RPS pour les besoins du chantier. 

 

Article 3 : L’entreprise RPS assura la mise en place de la signalétique afférente et devra 

mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la signalisation 

obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 
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Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Sous-préfet de Torcy, 

- Monsieur PASSE-COUTRIN pour l’entreprise RPS, 2 avenue Spinoza à 

EMERAINVILLE (77184), 

- Service Communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 04 avril 2016 
 

Transmis à M. le Sous-Préfet de Torcy le 08 avril 2016 

Notifié et affiché le : 08 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-053-ST (ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2016-047-ST) PORTANT 

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT LORS D’UN EMMENAGEMENT AU 10 RUE DES 

CARNIOTS LE MARDI 3 MAI 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par Madame Anne KERMEL le 05 avril 2016, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement sur le parking 

face au 10 rue des Carniots à Bailly Romainvilliers (77700) le mardi 3 mai 2016 pour un 

emménagement. 

Arrête 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées sur le parking face au 10 

rue des Carniots à Bailly Romainvilliers (77700), le mardi 3 mai 2016 de 8h00 

à 18h00 pour un emménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir  des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté (48 heures avant). 

 

Article 3 :  Madame Anne KERMEL mettra les barrières à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser pour un camion de 30m3, et regroupera ensuite 

les barrières sur le trottoir à la fin de l’emménagement. 

 

Article 4 : Madame Anne KERMEL veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 

le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 
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réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Madame Anne KERMEL, 10 rue des Carniots à Bailly-Romainvilliers (77700). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 05 avril 2016  

 

Notifié et affiché le : 11 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-054-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX AVENUE CHRISTIAN DOPPLER 

POUR L'ENTREPRISE STPS DU 28 AVRIL 2016 AU 28 MAI 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise STPS reçu par fax le 05 avril 2016. 

 

CONSIDERANT que la société STPS, sise ZI Sud - BP 269 – rue des Carrières à VILLEPARISIS 

(77272), doit réaliser des travaux pour le compte de GRDF, il convient d’autoriser les travaux 

avenue Christian Doppler à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700) du 28 avril 2016 au 28 mai 

2016. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L'entreprise STPS est autorisée à réaliser des travaux de terrassement sur 40 

ML + déroulage de 180 ML en tranchée ouverte, avenue Christian Doppler à 

BAILLY ROMAINVILLIERS (77700) du 28 avril 2016 au 28 mai 2016. 

 

Article 2 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux, des deux côtés de la voie 

et sur l’emprise, et la circulation s’effectuera par alternat manuel.  La vitesse 

sera limitée à 30km/h pendant toute la durée du chantier. Le stationnement 

est autorisé aux véhicules de l’entreprise STPS pour les besoins du chantier. 

 

Article 3 : L’entreprise STPS assura la mise en place de la signalétique afférente et 

devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier. 
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Article 5 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 6 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action 

n’est envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou 

par fax et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception 

(selon l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise 

aux frais, lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période des dits travaux. 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Monsieur MAURICIO pour l’entreprise STPS, ZI Sud BP 269 à VILLEPARISIS 

(77272), 

- VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 08 avril 2016 

 

Transmis à M. le Sous-Préfet de Torcy le 14 avril 2016 

Notifié et affiché le : 14 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-055-ST PORTANT SUR L'AUTORISATION TEMPORAIRE D'OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC PAR LA SOCIETE « LES JARDINS DE MANON » LORS DES MARCHES 

HEBDOMADAIRES DES DIMANCHES DU 17 AVRIL 2016 AU 31 AOUT 2016 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU  Le Code général de la propriété des personnes publiques, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU  La délibération n°2015-056 du conseil municipal en date du 26 juin 2015 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2015, 

VU   La demande de la Société « LES JARDINS DE MANON » du 28 mars 2016, 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 
d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 
strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées. 

CONSIDERANT la demande d’occupation temporaire par la Société « LES JARDINS DE 

MANON » d’un chalet situé sur le parking de la place de l’Europe, en qualité de 

commerçant ambulant, tous les dimanches, jours de marché, 

Arrête 

Article 1 :  Monsieur Bruno TRAINA représentant la Société « LES JARDINS DE MANON » 

sise 117/119 avenue du Général Leclerc à LAGNY SUR MARNE (77400), est 

autorisé à occuper temporairement le chalet avec électricité situé sur le 

parking Place de l’Europe en tant que commerçant, à l’effet d’y vendre des 

fromages de chèvre et de l’huile d’olive, tous les dimanches matin de 9h00 à 

13h00, à compter du dimanche 17 avril 2016 et jusqu’au 31 août 2016. 

 

Article 2 :   L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable. Elle 

pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le jugera opportun, quel que 

soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, le pétitionnaire sera tenu de 

remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais et sans indemnité, dans 

le délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêté rapportant la 

présente autorisation. 

 

Article 3 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit au 

pétitionnaire quant à la propriété du domaine public. 

 

Article 4 :  Le pétitionnaire sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est interdit. 

 

Article 5 :  Le pétitionnaire ne pourra exécuter ou faire exécuter aucun travail 

d’aménagement de transformation ou de modification quelconque sans 

l’autorisation écrite de la commune. Si une suite favorable est réservée, les 

travaux seront exécutés sous le contrôle des services techniques qui devront 

être avisés, huit jours au moins avant leur commencement. 

Article 6 : Dans le cadre d’une activité de ventes ambulantes et occasionnelles avec 

occupation du domaine public sur un emplacement le permissionnaire est tenu 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 

par délibération, soit : 

- 3,35 € pour l’emplacement par jour,  

- 3,10 € pour l’électricité par jour, 
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 que la Société « LES JARDINS DE MANON »  réglera sur place chaque 

dimanche de présence. 

 

Article 7 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. Le droit d’occupation du domaine public étant personnel, il ne se 

transmet pas lors de la vente ou de la mise en gérance d’un fonds de 

commerce. Dans ce cas, une nouvelle demande devra être formulée auprès de 

la commune qui se réserve le droit de la refuser. 

 

Article 8 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur PETIT, Commandant des services de secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur Bruno TRAINA pour la Société « LES JARDINS DE MANON », 

sise 117/119 avenue du Général Leclerc à LAGNY SUR MARNE (77400),  

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 06 avril 2016 

 
Notifié le : 12 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-056-ST PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE N° 2016-007-ST RELATIF A 

L’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC PAR LA SOCIETE « LES JARDINS DE 

MANON » LORS DES MARCHES HEBDOMADAIRES DES DIMANCHES DU 1ER JANVIER 2016 AU 

31 DECEMBRE 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques,  

VU l'arrêté 2007-078 en date du 21/05/2007 portant sur le stationnement, Place de 

l'Europe, 

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La délibération n°2015-056 du conseil municipal en date du 26 juin 2015 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2015, 

VU La demande de la Société « LES JARDINS DE MANON » du 28 mars 2016, 

 

CONSIDERANT l’occupation temporaire par LES JARDINS DE MANON d’un emplacement place 

de l’Europe, en qualité de commerçant ambulant, tous les dimanches, jours de marché, du 

01 janvier 2016 au 31 décembre 2016. 

CONSIDERANT la demande d’occupation temporaire par la Société « LES JARDINS DE 

MANON » d’un chalet place de l’Europe, en qualité de commerçant ambulant, tous les 

dimanches, jours de marché, à compter du dimanche 17 avril 2016 jusqu’au 31 août 2016. 

Arrête 

Article 1 :  L’arrêté n°2016-007-ST établi au profit de la Société « LES JARDINS DE 

MANON », sise 117/119 avenue du Général Leclerc à LAGNY SUR MARNE 

(77400), est abrogé à compter du lundi 11 avril 2016.  
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Article 2 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur PETIT, Commandant des services de secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur Bruno TRAINA pour la Société « LES JARDINS DE MANON », sise 

117/119 avenue du Général Leclerc à LAGNY SUR MARNE (77400). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 06 avril 2016  
 

Notifié le : 12 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-057-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES DE 

TYPE CAMPING-CAR A COMPTER DU 20 AVRIL 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2213-1 à L.2213-

6 ; 

VU le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, et R.417-1 à R.417-13 ; 

VU l’arrêté interministériel sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie-signalisation 

de prescription) approuvé par l’arrêté interministériel modifié du 7 juin 1977 ; 

 

CONSIDERANT que le stationnement des véhicules de type camping-car doit être réglementé 

sur la commune en raison de leurs gabarits masquant la signalisation routière et diminuant 

la visibilité des piétons aux abords des traversées des voies ; 

 

Arrête 

 

Article 1 :  A  compter du 20 avril 2016, les véhicules mentionnés ci-dessus sont autorisés 

à stationner uniquement sur le boulevard des Artisans, côté numéros pairs.  

 

Article 2 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et 

sanctionnées conformément aux lois et règlements en vigueur ; 

 

Article 3 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Sous-préfet de Torcy ; 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy ; 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale ; 

- Monsieur le Commandant du Centre de Secours de Chessy ; 

- Service Communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 avril 2016. 
 

Transmis à M. le Sous-Préfet de Torcy le 25 avril 2016 

Notifié et affiché le : 22 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-058-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT LORS D’UNE 

LIVRAISON AU 63 BD DES SPORTS PAR LA SOCIETE IXINA LE VENDREDI 28 AVRIL 2016 

ENTRE 8H00 ET 14H00 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par Madame Sandrine de MONTZEY le 07/04/2016. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement sur les places 

intégrées face au 63 bd des Sports à Bailly Romainvilliers (77700) le vendredi 28 avril entre 

8h00 à 14h00 pour une livraison par la Société IXINA. 

Arrête 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées face au 63 bd des Sports à 

Bailly Romainvilliers (77700), le vendredi 28 avril entre 8h00 à 14h00 pour 

permettre une livraison par la Société IXINA. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir  des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté (48 heures avant). 

 

Article 3 :  Madame Sandrine de MONTZEY mettra les barrières à disposition sur les 

places de stationnement à neutraliser et regroupera ensuite les barrières sur 

le trottoir à la fin de la livraison. 

 

Article 4 : Madame Sandrine de MONTZEY veillera à remettre à l’identique toute partie 

détruite (pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de 

toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 

substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 

d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Madame Sandrine de MONTZEY, 63 boulevard des Sports à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 07 avril 2016  
 

Notifié et affiché le : 14 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-059-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT FACE AU N°4 TER 

RUE FLACHES POUR ACCES AU CHANTIER MIKIT PAR L’ENTREPRISE LE GRAND LUD ESPACES 

VERTS DU JEUDI 14 AVRIL 2016 AU VENDREDI 22 AVRIL 2016 DE 8H00 A 18H00 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par l’Entreprise LE GRAND LUD ESPACES VERTS le 07 avril 2016, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement sur les places 

intégrées face au 4 Ter de la rue de Flaches du jeudi 14 avril 2016 au vendredi 22 avril 

2014 pour accès au chantier MIKIT par l’entreprise LE GRAND LUD ESPACES VERTS. 

Arrête 

Article 1 :  Les deux places de stationnement situées face au 4 Ter rue de Flaches 

seront neutralisées du jeudi 14 avril 2016 au vendredi 22 avril 2016 de 8h00 

à 18h00 pour permettre l’accès au chantier MIKIT par l’entreprise LE GRAND 

LUD ESPACES VERTS. 
 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir  des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté (48 heures avant). 
 

Article 3 :  L’entreprise LE GRAND LUD ESPACES VERTS mettra les barrières à disposition 

sur les places de stationnement à neutraliser et regroupera ensuite les 

barrières sur le trottoir à la fin de la livraison. 

 

Article 4 : L’entreprise LE GRAND LUD ESPACES VERTS veillera à remettre à l’identique 

toute partie détruite (pelouse, enrobés, etc.) et veillera à maintenir en état la 

voirie de toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de 

toutes substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité 

publique ou d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise LE GRAND LUD ESPACES VERTS, 18 bis rue de Gravin à 

GUERARD (77580) 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 07 avril 2016  
 

Notifié et affiché le : 12 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-060-ST PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE PROVISOIRE D’UN MUR ET 

RETRAIT PROVISOIRE DE PLANTATIONS, 5 RUE DE LA BINAILLES DU 30 AVRIL 2016 AU 09 

MAI 2016 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande Monsieur Bruno SAVARINO du 29 mars 2016. 

 

CONSIDERANT que Monsieur SAVARINO Bruno, demeurant 5 rue de la Binaille à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700), doit faire procéder au retrait de terre dans son jardin, il convient 

d’autoriser le démontage provisoire du mur de clôture sur 3,50m et le retrait provisoire des 

plantations situées le long dudit mur, pour permettre le passage d’un engin de chantier dans 

le jardin, du 30 avril 2016 au 09 mai 2016. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Monsieur SAVARINO Bruno, demeurant 5 rue de la Binaille à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700), est autorisé à procéder à la démolition de son mur 

de clôture sur 3,50m et au retrait provisoire des plantations situées le long 

dudit mur, pour permettre le passage d’un engin de chantier dans son jardin 

afin d’y extraire de la terre, du 30 avril 2016 au 09 mai 2016. 

 

Article 2 : Monsieur SAVARINO Bruno prendra rendez-vous auprès du secrétariat des 

services techniques (01-60-43-60-58) afin d’établir un état des lieux avant 

travaux, et à la fin des travaux. 

 

Article 3 : Monsieur SAVARINO veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

pour les besoins du chantier à savoir :  

- reconstruction du mur, 

- replantation des arbustes extraits. 

 

Article 4 :  Il est interdit de toucher au conifère « arbre remarquable » planté devant 

l’ouverture projetée. 

 

Article 5 :  Monsieur SAVARINO Bruno veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 

d’incommoder le public. Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au 

vu des constats d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux 

présentes prescriptions ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas 

de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par 

fax et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception 

(selon l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise 

aux frais, lieu et place du pétitionnaire défaillant. 

Article 6 :  Monsieur SAVARINO Bruno veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet 

d’un affichage 48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier 

et ce, durant toute la période des dits travaux. 
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Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Service Urbanisme. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 avril 2016 
 

Notifié et affiché le : 15 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-061-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT ET DE LA 

CIRCULATION POUR LA BROCANTE, ORGANISEE PAR LA COMMUNE LE DIMANCHE 19 JUIN 

2016 DE 5H A 20H 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU le Code Pénal,  

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT l’organisation d’une brocante par la Mairie de Bailly-Romainvilliers, il y a lieu 

de réglementer le stationnement et la circulation temporairement du samedi 18 juin 2016 au 

dimanche 19 juin 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 :  Le stationnement sera interdit à tout véhicule sur le boulevard des Sports de 

l’intersection rue de Paris jusqu’à la rue des Mûrons du samedi 18 juin 2016 

à 23h00 au dimanche 19 juin 2016 à 20h00. 

 

Article 2 :  Tout véhicule garé sur un des emplacements précités et dans les conditions 

précisées à l’article 1 sera considéré en stationnement gênant. Il sera alors 

verbalisé et mis en fourrière aux frais du contrevenant. 

 

Article 3 :  La circulation sera interdite à tout véhicule sur le boulevard des Sports de 

l’intersection rue de Paris jusqu’à la rue des Mûrons.   
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Article 4 :  Les accès au boulevard des Sports seront neutralisés comme suit :  

rue du Four, 

rue de Lilandry 

rue des Mouillières 

rue des Mûrons 

rue du Bois de Trou (intersection rue du Clos Bassin) 

 

Des barrières seront mises en place, à l’intersection des rues précitées, par 

les agents des services techniques communaux. 

 

Article 5 :  Les riverains des rues Clos Bassin, du Bois de Trou, des Chagnots et 

Venvoles sont autorisés à circuler dans les deux sens le dimanche 19 juin 

2016 de 5h00 à 19h00. 

 

Article 6 : Les agents de la police municipale et des services techniques se chargeront 

de la signalisation temporaire. 

 

Article 7 :  Les voies communales mentionnées en articles 3 et 4 ne seront ouvertes à la 

circulation qu'aux services de secours. 

 

Article 8 : Les agents de la police municipale organiseront les accès du boulevard des 

Sports pendant l’installation des exposants ainsi que le balisage et la 

réouverture des voies. 

 

Article 9 :  Le stationnement des exposants et des visiteurs sera autorisé boulevard des 

Artisans, un fléchage sera mis en place depuis le rond-point de la Place de 

l’Europe. 

 

Article 10 : Monsieur le Maire, Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, Monsieur le 

Chef de la Police Municipale sont chargés, en ce qui les concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, dont l'ampliation sera adressée : 

 

- Monsieur le  Sous-préfet de Torcy, 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Les cars A.M.V., 

- Transdev Marne et Morin, 

- Le syndicat Intercommunal de transports 

- VAL D’EUROPE AGGLOMERATION,  

- Pôle Vie locale, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 avril 2016 

 
Transmis à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 avril 2016 

Affiché le : 15 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-062-ST PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE N°2016-043-ST RELATIF A LA 

FERMETURE PROVISOIRE DE L’AIRE DE JEUX SITUEE RUE DES MURONS, A COMPTER DU 22 

MARS 2016 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU L’arrêté n°2016-043 portant fermeture provisoire de l’aire de jeux située rue des Mûrons 

à compter 22 mars 2016, 

 

CONSIDERANT que les travaux de remise en état sont terminés, il y a lieu d’autoriser l’accès 

à l’aire de jeux située rue des Mûrons, à compter du samedi 23 avril 2016. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Le présent arrêté abroge l’arrêté n°2016-043-ST. 

 

Article 2 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

 Monsieur le Commissaire de Chessy, 

 Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

 Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

 Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 19 avril 2016  
 

Affiché le : 22 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-063- ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT LORS D’UN 

DEMENAGEMENT AU 48 RUE DES BERGES DU MERCREDI 18 MAI 2016 A 8H00 AU JEUDI 19 

MAI 2016 A 12H00 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par Madame Magali FRABOULET le 15 avril 2016. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 48 

rue des Berges, à Bailly Romainvilliers (77700) du mercredi 18 mai 2016 à 8h00 au jeudi 

19 mai 2016 à 12h00 pour un déménagement. 

Arrête 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées face au 48 rue des 

Berges du mercredi 18 mai 2016 à 8h00 au jeudi 19 mai 2016 à 12h00 

pour un déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » 48 heures avant 

et procéderont à  l’affichage de l’arrêté (7 jours avant). 
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Article 3 :  Madame Magali FRABOULET mettra les barrières à disposition sur les 

places de stationnement à neutraliser et regroupera ensuite les barrières 

sur le trottoir à la fin du déménagement. 
 

Article 4 : Madame Magali FRABOULET veillera à remettre à l’identique toute partie 

détruite (pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de 

toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 

substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 

d’incommoder le public. 
 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation 

sera adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Madame Magali FRABOULET, 48 rue des Berges à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700). 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 19 avril 2016  
 

Notifié et affiché le : 26 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-064-ST ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2016-061 PORTANT 

REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT ET DE LA CIRCULATION POUR LA BROCANTE, 

ORGANISEE PAR LA COMMUNE LE DIMANCHE 19 JUIN 2016 DE 5H A 20H 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU le Code Pénal,  

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT l’organisation d’une brocante par la Mairie de Bailly-Romainvilliers, il y a lieu 

de réglementer le stationnement et la circulation temporairement du samedi 18 juin 2016 au 

dimanche 19 juin 2016. 

 

Arrête 
 

Article 1 :  Le stationnement sera interdit à tout véhicule sur le boulevard des Sports de 

l’intersection rue de Paris jusqu’à la rue des Mûrons du samedi 18 juin 2016 

à 23h00 au dimanche 19 juin 2016 à 20h00. 

 

Article 2 :  Tout véhicule garé sur un des emplacements précités et dans les conditions 

précisées à l’article 1 sera considéré en stationnement gênant. Il sera alors 

verbalisé et mis en fourrière aux frais du contrevenant. 
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Article 3 :  La circulation sera interdite à tout véhicule sur le boulevard des Sports de 

l’intersection rue de Paris jusqu’à la rue des Mûrons le dimanche 19 juin 2016 

de 5h00 à 20h00. 

      

Article 4 :  Les accès au boulevard des Sports seront neutralisés comme suit :  

rue du Four, 

rue de Lilandry 

rue des Mouillières 

rue des Mûrons 

rue du Bois de Trou (intersection rue du Clos Bassin) 

 

Des barrières seront mises en place, à l’intersection des rues précitées, par 

les agents des services techniques communaux. 

 

Article 5 :  Les riverains des rues Clos Bassin, du Bois de Trou, des Chagnots et 

Venvoles sont autorisés à circuler dans les deux sens le dimanche 19 juin 

2016 de 5h00 à 19h00. 

 

Article 6 : Les agents de la police municipale et des services techniques se chargeront 

de la signalisation temporaire. 

 

Article 7 :  Les voies communales mentionnées en articles 3 et 4 ne seront ouvertes à la 

circulation qu'aux services de secours. 

 

Article 8 : Les agents de la police municipale organiseront les accès du boulevard des 

Sports pendant l’installation des exposants ainsi que le balisage et la 

réouverture des voies. 

 

Article 9 :  Le stationnement des exposants et des visiteurs sera autorisé boulevard des 

Artisans, un fléchage sera mis en place depuis le rond-point de la Place de 

l’Europe. 

 

Article 10 : Monsieur le Maire, Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, Monsieur le 

Chef de la Police Municipale sont chargés, en ce qui les concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, dont l'ampliation sera adressée : 

 

- Monsieur le  Sous-préfet de Torcy, 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Les cars A.M.V., 

- Transdev Marne et Morin, 

- Le syndicat Intercommunal de transports 

- VAL D’EUROPE AGGLOMERATION,  

- Pôle Vie locale, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 25 avril 2016 
 

Transmis à M. le Sous-Préfet de Torcy le 27 avril 2016 

Affiché le : 27 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 
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ARRÊTE N° 2016-065-ST PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION 

DE TRAVAUX 2 BOULEVARD DES ARTISANS POUR L'ENTREPRISE COLAS DU 02 MAI 2016 AU 

12 MAI 2016  

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise COLAS du 22 avril 2016. 

 

CONSIDERANT que l’entreprise COLAS, sise 22 Allée de Berlin, LES PAVILLONS SOUS BOIS 

(93320) doit procéder, à des travaux de réfection d’un caniveau devant un bateau situé 2 

boulevard des Artisans, à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), il convient d’autoriser les travaux 

et de réglementer temporairement le stationnement et la circulation du 02 mai 2016 au 12 

mai 2016.  

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise COLAS est autorisée à procéder à des travaux de réfection d’un 

caniveau devant un bateau situé 2 boulevard des Artisans, à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700) du 02 mai 2016 au 12 mai 2016.  

 

Article 2 : Il n’y aura pas de gêne à la circulation. La vitesse sera limitée à 30km/h au 

droit du chantier, pendant toute la durée des travaux. Le stationnement est 

autorisé aux véhicules de l’entreprise COLAS pour les besoins du chantier. 

 

Article 3 : L’entreprise COLAS assurera la mise en place de la signalétique afférente et 

devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 
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Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Sous-préfet de Torcy, 

- Monsieur François TINARD pour l’entreprise COLAS, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- TRANSDEV, 

- Service Communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 26 avril 2016 
 

Transmis à M. le Sous-Préfet de Torcy le 27 avril 2016 

Affiché le : 27 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-066-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC AU 25 RUE DES 

GENETS POUR LA POSE D’UNE BENNE LE VENDREDI 29 AVRIL 2016 DE 7H00 A 13H00 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,   

VU le règlement de voirie communale,   

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n°2015-0956 du conseil municipal en date du 01 septembre 2015 relative 

aux tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2015, 

Vu la demande de Monsieur BENKHELIL du 26 avril 2016. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’une benne devant le 25 rue 

des Genêts par l’entreprise OMNIUM MAÇONNERIE RENOVATION le vendredi 29 avril 2016 de 

7h00 à 13h00. 

 

Arrête 

Article 1 :  Autorise l’entreprise OMNIUM MAÇONNERIE RENOVATION, représentée par 

Monsieur SKORIC, sise 112 avenue de Paris à VINCENNES CEDEX (94306) à 
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occuper temporairement le domaine public devant le 25 rue des Genêts à 

BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), avec la pose d’une benne le vendredi 29 avril 

2016 de 7h00 à 13h00. 

 

Article 2 :   Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  

 

Article 3 :  L’entreprise OMNIUM MAÇONNERIE RENOVATION veillera à remettre à 

l’identique toute partie détruite (pelouse, enrobés, bordures, béton désactivé 

ou balayé, etc) pour les besoins du chantier.  
  

Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 

à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  
 

Article 5 :  L’entreprise OMNIUM MAÇONNERIE RENOVATION veillera à maintenir en état la 

voirie de toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de 

toutes substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité 

publique ou d’incommoder le public.  
 

Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 
 

Article 7 :  L’entreprise OMNIUM MAÇONNERIE RENOVATION veillera à ce que le présent 

arrêté fasse l’objet d’un affichage permanent, sur le lieu du chantier et ce, 

durant toute la période desdits travaux. 
 

Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 

jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 

l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 

et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 

l’arrêté rapportant la présente autorisation. 
 

Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 
 

Article 11 : L’entreprise OMNIUM MAÇONNERIE RENOVATION sera entièrement responsable 

des accidents qui pourraient survenir du fait de ses installations, les droits 

des tiers étant et demeurant réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement 
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autorisé devra être conforme à la règlementation en vigueur. Il est précisé 

que tout support comportant une quelconque publicité est interdit. 

 

Article 12 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

 

Article 13 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise OMNIUM 

MAÇONNERIE RENOVATION est tenue d’acquitter le droit d’occupation du 

domaine public sur la base du tarif établi par délibération n°2015-056 du 

conseil municipal en date du 01 septembre 2015, 5,15€ par jour pour la 

benne, pour l’année 2015.  

 

Soit le 29/04/2016 = 1 jour x 5.15 €   = 5.15€ 

 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 

payer. 

 

Article 14 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur SKORIC, entreprise OMNIUM MAÇONNERIE RENOVATION – 112 

avenue de Paris à VINCENNES CEDEX (94306), 

- Monsieur BENKHELIL, 25 rue des Genêts à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), 

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 26 avril 2016 

 

Notifié et affiché le : 27 avril 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-067-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION A 

L’OCCASION D’UNE RANDONNEE ROLLER SUR LA COMMUNE LE SAMEDI 25 JUIN 2016 DE 

14H30 A 17H00 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de Monsieur Patrick DONABEDIAN, Président de l’association ARSVE, en date 

du 03 mai 2016. 

 

CONSIDERANT que l’association ARSVE organise une randonnée roller le samedi 25 juin 2016 

de 14h30 à 17h00, il convient de règlementer la circulation sur la commune. 

 

ARRETE 
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Article 1 :  La circulation sera temporairement règlementée le samedi 25 juin 2016, de 

14h30 à 17h00. La randonnée aura pour point de départ et d’arrivée le 

complexe tennistique situé boulevard des Artisans.  

 

Le parcours de la randonnée traversera les rues de la commune comme suit : 

 

- Boulevard de la Marsange, - Rue des Berdilles, 

- Rue de Bellesme, - Rue des Mûrons, 

- Rue des Armières, - Boulevard des Sports, 

- Place des Futiaux, - Rue du Bois de trou, 

- Rue de la Fourche, - Rue du Clos Bassin, 

- Rue des Genêts, - Boulevard des Sports, 

- Rue des Boulins, - Rue du Four, 

- Rue des Rougeriots, - Rue de Paris, 

- Rue des Mûrons, - Boulevard des Artisans. 

- Rue de la Gâtine, 

 

Article 2 :  L’association ARSVE prendra en charge la sécurité des participants avec l’aide 

de moyens adaptés (barrières, plots…). 

 

Article 3 :  L’association ARSVE veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 

le public. 

 

Article 4 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur Patrick DONABEDIAN, Présidente de l’Association A.S.R.S.V.E, 12 rue 

de Bellesmes, BAILLY-ROMAINVILLIERS (77700), 

- A.M.V Cars,  

- Transports MARNE & MORIN, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- Service communication, 

- Service pôle vie locale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 04 mai 2016 
 

Notifié et affiché le : 20 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-068-ST PORTANT SUR L'AUTORISATION TEMPORAIRE D'OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC PAR LE RESTAURANT LE BISTRONOME SIS 9 BOULEVARD DES SPORTS A 

BAILLY ROMAINVILLIERS DU 11 MAI 2016 AU 31 OCTOBRE 2016 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales, article L2122-22  

VU Le Règlement de voirie communal, 

VU Le Code de la Route,   
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VU Le Code Pénal, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n°2015-0956 du conseil municipal en date du 01 septembre 2015 relative 

aux tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2015, 

VU La demande de la SARL NCR restaurant LE BISTRONOME du 09 mai 2016, 

 

CONSIDERANT l’occupation temporaire du domaine public par le restaurant LE BISTRONOME 

en qualité de commerçant, 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées. 

Arrête 

Article 1 :  Le restaurant LE BISTRONOME, sis 9 boulevard des Sports à Bailly-

Romainvilliers (77700) est autorisé à occuper temporairement le domaine 

public en installant sur le boulevard des Sports, en devanture du restaurant, 

un maximum de 4 tables de type « bistrot » et 16 chaises pour la période 

du 11 mai 2016 au 31 octobre 2016. 
 

Article 2 : Du 11 mai 2016 au 31 octobre 2016, les tables devront être rangées et 

pliées chaque soir le long de la façade du restaurant. Par ailleurs, un passage 

de 1m40 devra être laissé pour faciliter le passage des piétons à l’avant du 

restaurant. En aucune façon, les installations ne peuvent faire l’objet d’un 

scellement. 
 

Article 3 :  L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable. Elle 

pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le jugera opportun, quel que 

soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, le pétitionnaire sera tenu de 

remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais et sans indemnité, dans 

le délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêté rapportant la 

présente autorisation. 
 

Article 4 :  Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit au 

pétitionnaire quant à la propriété du domaine public. 
 

Article 5 :  Le pétitionnaire sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est interdit. 
 

Article 6 :  Le pétitionnaire veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours de cette activité par rapport aux présentes 

prescriptions ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-

respect de la clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, 

après mise en demeure orale ou écrite ou par téléphone et/ou par fax et/ou 

par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence 
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de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais lieu et 

place du pétitionnaire défaillant. 
 

Article 7 :  Dans le cadre de cette activité avec occupation du domaine public sur un 

emplacement le permissionnaire est tenu d’acquitter le droit d’occupation du 

domaine public sur la base du tarif établi par la délibération n°2015-056 du 

conseil municipal en date du 1er septembre 2015 relative aux tarifs des 

services publics locaux applicables au 01/09/2015. 
 

Un forfait au m²/mois est institué pour une terrasse ouverte sans emprise, à 

savoir : 
 

Terrasse de 21 m² x 1,34 €/ m²/mois soit 5 mois et 21 jours, du 11/05/16 

au 31/10/16 :  
 

Soit un total au prorata de 159,76 € (cent cinquante-neuf euros soixante-

seize). 

En cas de désistement ou de départ anticipé, aucun remboursement ne 

pourra être exigé. 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin de la période pour la somme 

à payer. 

Article 8 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 
 

Article 9 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur PETIT, Commandant des services de secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Trésorerie principale, 

- Monsieur TAZI représentant la SARL NCR pour le Restaurant LE 

BISTRONOME, 9 boulevard des Sports Bailly Romainvilliers (77700) 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 09 mai 2016 
 

Notifié et affiché le : 17 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 
 

ARRÊTE N° 2016-069-ST AUTORISANT LES INTERVENTIONS DE L'ENTREPRISE REFLEX 

SIGNALISATION SUR L'ENSEMBLE DE LA COMMUNE DU 02 MAI 2016 AU 31 DECEMBRE 2016 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Règlement de voirie communal, 

VU Le Code de la Route,  

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de la société REFLEX SIGNALISATION en date du 03 mai 2016, 

 

CONSIDERANT que l'entreprise REFLEX SIGNALISATION, sise 2 allée Jean de la Fontaine à 

CHALIFERT (77144) doit réaliser des travaux d’entretien de la signalisation horizontale des 

voiries, dans le cadre de son marché avec le VAL EUROPE AGGLOMERATION, il convient de 
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réglementer la circulation et le stationnement sur la commune de Bailly Romainvilliers.  

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  L'entreprise REFLEX SIGNALISATION est autorisée à effectuer des travaux 

d’entretien de la signalisation horizontale des voiries sur l’ensemble de la 

commune, du 02 mai 2016 au 31 décembre 2016.  

 

Article 2 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier. 

 

Article 3 : Si besoin, la circulation sera alternée manuellement ou par feux tricolores et 

le stationnement sera interdit à tout véhicule au droit et sur l’emprise du lieu 

de l’intervention. Chaque rue sera avertie au moins 48h avant la prestation 

par la mise en place d’un affichage à la charge de l’entreprise.  

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. Elle sera à la charge de l’entreprise, sous le contrôle de la 

commune. La durée de l’intervention devra être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 5 :   L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

 permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période des dits 

travaux.  
 

Article 7 :   Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 

puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8: Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  
 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur PETIT, Commandant des services de secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Entreprise REFLEX SIGNALISATION sise 2 allée Jean de la Fontaine à 

CHALIFERT (77144), 

- VAL EUROPE AGGLOMERATION, 

- Service communication. 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 09 mai 2016 

 
Notifié et affiché le : 17 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-070-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT FACE AU 44 RUE 

DES CINELLES LORS D’UN DEMENAGEMENT DU JEUDI 30 JUIN 2016 AU VENDREDI 1ER 

JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par La Société «Les Déménageurs Bretons» le 11 mai 2016, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 44 rue 

des Cinelles à Bailly Romainvilliers (77700) du jeudi 30 juin 2016 au vendredi 1er juillet 2016 

pour un déménagement. 

Arrête 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées face au 44 rue des Cinelles 

à Bailly Romainvilliers (77700), du jeudi 30 juin 2016 au vendredi 1er juillet 

2016 pour un déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté (sept jours avant). 

 

Article 3 :  La Société «Les Déménageurs Bretons» mettra les barrières à disposition sur 

les places de stationnement à neutraliser pour un camion de 19T, et 

regroupera ensuite les barrières sur le trottoir à la fin du déménagement. 

 

Article 4 : La Société «Les Déménageurs Bretons» veillera à remettre à l’identique toute 

partie détruite (pelouse, enrobés, etc.) et veillera à maintenir en état la voirie 

de toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 

substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 

d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- La Société «Les Déménageurs Bretons», SNGM Halle de la gare, rue de 

Villeneuve à SOISSONS (02200). 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 17 mai 2016  
 

Notifié et affiché le : 20 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-071-ST PORTANT SUR L'AUTORISATION TEMPORAIRE D'OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC PAR LA BOUTIQUE DE FLEURS WENDY DESIGNER FLORAL 23 PLACE DE 

L’EUROPE A BAILLY ROMAINVILLIERS DU 17 MAI 2016 AU 31 DECEMBRE 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales, article L2122-22  

VU Le Règlement de voirie communal, 

VU Le Code de la Route,   

VU Le Code Pénal, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n°2015-0956 du conseil municipal en date du 01 septembre 2015 relative 

aux tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2015, 

VU La demande de la Madame Wendy NAUD, représentant la boutique de fleurs WENDY 

DESIGNER FLORAL, du 11 mai 2016, 

 

CONSIDERANT l’occupation temporaire du domaine public par la boutique de fleurs WENDY 

DESIGNER FLORAL, en qualité de commerçante, 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées. 

Arrête 

Article 1 :  Madame NAUD Wendy, représentant la boutique de fleurs WENDY DESIGNER 

FLORAL, sise 23 place de l’Europe, à Bailly-Romainvilliers (77700) est autorisée 

à occuper temporairement le domaine public en installant, en devanture de sa 

boutique un étalage de plantes et fleurs dédiées à la vente, à compter du 17 

mai 2016 et jusqu’au du 31 décembre 2016. Il appartiendra au pétitionnaire 

de réitérer la demande chaque année. 

 

Article 2 : L’ensemble de l’étalage devra être retiré chaque soir ainsi que les jours de 

fermeture. 

 

En aucune façon, les installations ne peuvent faire l’objet d’un scellement. 

 

Article 3 :  L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable. Elle 

pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le jugera opportun, quel que 

soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, le pétitionnaire sera tenu de 

remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais et sans indemnité, dans 

le délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêté rapportant la 

présente autorisation. 

 

Article 4 :  Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit au 

pétitionnaire quant à la propriété du domaine public. 
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Article 5 :  Le pétitionnaire sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est interdit. 
 

Article 6 :  Le pétitionnaire veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours de cette activité par rapport aux présentes 

prescriptions ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-

respect de la clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, 

après mise en demeure orale ou écrite ou par téléphone et/ou par fax et/ou 

par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence 

de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais lieu et 

place du pétitionnaire défaillant. 
 

Article 7 :  Dans le cadre de cette activité avec occupation du domaine public sur un 

emplacement le permissionnaire est tenu d’acquitter le droit d’occupation du 

domaine public sur la base du tarif établi par la délibération n°2015-056 du 

conseil municipal en date du 1er septembre 2015 relative aux tarifs des 

services publics locaux applicables au 01/09/2015. 
 

Un forfait au m²/mois est institué pour un étalage régulier sans emprise, à 

savoir : 
 

Etalage de 5 m² x 1,34 €/ m²/mois soit 7 mois et 15 jours, du 17/05/16 au 

31/12/16 :  
 

Soit un total au prorata de 50,14 € (cinquante euros quatorze) pour la 

période. 

En cas de désistement ou de départ anticipé, aucun remboursement ne 

pourra être exigé. 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin de la période pour la somme 

à payer. 

Article 8 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 
 

Article 9 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur PETIT, Commandant des services de secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Trésorerie principale, 

- Madame Wendy NAUD, pour WENDY DESIGNER FLORAL, 23 place de 

l’Europe à Bailly Romainvilliers (77700). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 17 mai 2016 
 

Notifié et affiché le : 20 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 
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ARRÊTE N° 2016-072-ST PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE DE SECURITE ET SALUBRITE 

PUBLIQUE N°2005-006 AD RELATIF A LA REGLEMENTATION SUR LE BRULAGE A L’AIR LIBRE 

DES ORDURES MENAGERES ET DE TOUT AUTRE DECHET POLLUANT A COMPTER DU 18 MAI 

2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le règlement de sanitaire départemental, 

VU La Loi du 15 juillet 1975 modifiée, relative aux types de déchets, 

VU Le code de la santé publique,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT la nécessité d’actualiser l’arrêté n°2005-006 AD pris dans l’intérêt de la 

sécurité et de la salubrité publique et portant sur l’interdiction de brûlage à l’air libre des 

ordures ménagères et de tout autre déchet polluant. 

Arrête 

Article 1 :  L’arrêté de sécurité et de salubrité publique n°2005-006 AD du 21 mars 2005 

est abrogé à compter du 18 mai 2016. 

 

Article 2 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 18 mai 2016  
 

Notifié et affiché le : 20 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-073-ST PORTANT REGLEMENTATION SUR LE BRULAGE A L’AIR LIBRE DES 

ORDURES MENAGERES ET DE TOUT AUTRE DECHET POLLUANT A COMPTER DU 18 MAI 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, articles L2224-13 et 16, 

VU Le règlement sanitaire départemental, 

VU La Loi du 15 juillet 1975 modifiée, relative aux types de déchets,  

VU Le Code de la santé publique et de la population, 

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT l’intérêt de la sécurité et de la salubrité publique, le brûlage à l’air libre des 

ordures ménagères et de tout autre déchet polluant est interdit. 

Arrête 
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Article 1 : Dans l’intérieur de l’agglomération urbaine, tout dépôt ou entrepôt en magasin, 

fenil, grenier, hangar, cour ou autre bâtiment de plus de deux mille cinq cents 

kilogrammes de paille, de foin et plus de deux mètres cubes de fumier est 

formellement interdit à une distance de cent mètres au moins de toute 

habitation ou sur la voie publique. 

 

Article 2 :  Sur toute l’étendue du territoire communal, il est interdit de brûler à l’air libre 

des ordures ménagères et tous autres déchets polluants. Au sens de la Loi du 

15 juillet 1975 modifiée, relative à l’élimination des déchets ménagers et 

assimilés, les déchets ménagers comprennent les ordures ménagères, les 

déchets verts, les encombrants et les déchets toxiques en quantité dispersée. 

 

Article 3 :  Une déchetterie au lieu-dit « La Mare Houleuse, a été privilégiée, selon l’article 

L2224-13 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Article 4 : Cependant, le brûlage du bois provenant des débroussaillages, tailles de haies 

ou d’arbres, par les particuliers de manière non récurrente est toléré, du 1er 

novembre au 31 mars entre 8h00 et 19h00, à l’exception des dimanches, jours 

fériés et jours de grand vent, dans les conditions suivantes : 

 

- Les déchets de bois à éliminer sont suffisamment secs pour brûler 

facilement et produisent un minimum de fumées, 

- Sont exclus les déchets végétaux à forte teneur en eau, notamment de 

pelouse, produisant beaucoup de fumées, 

- L’ajout de tout produit pour activer la combustion du bois est interdit, 

- Le riverain prend toutes les dispositions nécessaires pour réduire les 

nuisances et les risques, 

- Une déclaration devra être déposée en Mairie au plus tard la veille du 

brûlage des végétaux. 

 

Article 5 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents.  

Article 6 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 18 mai 2016  

 

Transmis à M. le Sous-Préfet de Torcy le 20 mai 2016 

Affiché le : 20 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-074-ST PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET DU 

STATIONNEMENT ET AUTORISATION DE TRAVAUX, RUE DU PONCELET A BAILLY 

ROMAINVILLIERS POUR L'ENTREPRISE EIFFAGE INFRASTRUCTURES DU 23 MAI 2016 AU 23 

SEPTEMBRE 2016 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n°2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES du 13 mai 2016, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, sise 5 rue du Bois de Cerdon à 

VALENTON (94460), doit procéder, pour le compte d’ENGIE Réseaux, à des travaux de 

géothermie sur le tronçon A de la rue du Poncelet à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700),  il 

convient d’autoriser les travaux et de réglementer la circulation et le stationnement du 23 

mai 2016 au 23 septembre 2016. 

 

ARRÊTE 

Article 1 : L'entreprise EIFFAGE INSFRASTRUCTURES est autorisée à réaliser des travaux 

de géothermie sur le tronçon A de la rue du Poncelet à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700) du 23 mai 2016 au 23 septembre 2016. 

 

Article 2 :  La circulation s’effectuera sur une voie pendant toute la durée du chantier 

et l’accès aux habitations sera maintenu pendant toute la durée des travaux. 

Le  stationnement sera interdit au droit des travaux et sur l’emprise, sauf 

pour les engins de chantier. 

 

Article 3 : Lors de la fête du patrimoine du 18 septembre 2016, Il n’y aura pas de 

travaux et la circulation s’effectuera sur 2 voies de la rue de Paris jusqu’à 

l’église. 
 

Article 4 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 

la signalisation obligatoire en vigueur. 
 

Article 5 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 
 

Article 6 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation 

temporaire définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la 

signalisation routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-

signalisation et d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les 

panneaux de sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le 

contrôle de la commune. La durée des travaux doit être indiquée par 

l’entreprise. 
 

Article 7 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 
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Article 8 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 

période desdits travaux. 

Article 9 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 10 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Monsieur Hubert LEGRAND pour l’Entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, 

5 rue du Bois de Cerdon à VALENTON (94460), 

- Monsieur Alexandre LUPO pour l’Entreprise NORD EST TP, 6 bis rue 

Ampère à CHALONS EN CHAMPAGNE (51600), 

- Le service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 19 mai 2016 

 

Notifié et affiché le : 23 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-075-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC DU 12 AU 18 RUE 

DU COCHET POUR LA POSE D’UN ECHAFAUDAGE PAR L’ENTREPRISE EOS DECONTAMINATION 

ET REHABILITATION DU LUNDI 30 MAI 2016 AU MARDI 31 MAI 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,   

VU le règlement de voirie communale,   

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n°2015-056 du conseil municipal en date du 26 juin 2015 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2015, 

VU la demande de Madame Sophie MASSE représentant l’entreprise EOS 

DECONTANMINATION ET REHABILITATION du 20 mai 2016. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

 

Arrête 

Article 1 :  Autorise l’entreprise EOS DECONTAMINATION ET REHABILITATION, sise 17 rue 

Sadi Carnot à NOISEAU (94880), à occuper temporairement l’emprise publique 

du 12 au 18 rue du Cochet avec la pose d’un échafaudage le long des 
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façades, dans le cadre de travaux d’assainissement comprenant le nettoyage 

et la remise en peinture si nécessaire, du lundi 30 mai 2016 au mardi 31 mai 

2016. 

Article 2 :   Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  

 

Article 3 :  L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins du 

chantier.  

  

Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 

à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  

 

Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

 

Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

 

Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période des dits travaux. 

Article  8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article  9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 

jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 

l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 

et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 

l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 

Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 

 

Article 11 : L’entreprise sera entièrement responsable des accidents qui pourraient survenir 

du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant réservés, 

tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme à la 

règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité est interdit. 
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Article 12 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

 

Article 13 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise EOS 

DECONTAMINATION ET REHABILITATION est tenue d’acquitter le droit 

d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi par délibération 

n°2015-056 du conseil municipal en date du 26 juin 2015 applicables au 

01/09/2015, soit 5,15€ par jour pour l’échafaudage.  

 

Soit du 30/05/2016 au 31/05/2016 = 2 jours x 5,15 € =  10,30 € 

 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 

payer. 

 

Article 14 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Madame Sophie MASSE pour l’entreprise EOS DECONTAMINATION ET 

REHABILITATION, 17 rue Sadi Carnot à NOISEAU (94880), 

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 23 mai 2016 
 

Notifié et affiché le : 26 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016- 076-ST PORTANT AUTORISATION D’OUVERTURE PROVISOIRE D’UN MUR ET 

RETRAIT PROVISOIRE DE PLANTATIONS, 5 RUE DE LA BINAILLES DU 04 JUIN 2016 AU 13 

JUIN 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande Monsieur Bruno SAVARINO du 22 mai 2016. 

 

CONSIDERANT que Monsieur SAVARINO Bruno, demeurant 5 rue de la Binaille à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700), doit faire procéder au retrait de terre dans son jardin, il convient 

d’autoriser le démontage provisoire du mur de clôture sur 3,50m et le retrait provisoire des 

plantations situées le long dudit mur, pour permettre le passage d’un engin de chantier dans 

le jardin, du 04 juin 2016 au 13 juin 2016. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Monsieur SAVARINO Bruno, demeurant 5 rue de la Binaille à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700), est autorisé à procéder à la démolition de son mur 
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de clôture sur 3,50m et au retrait provisoire des plantations situées le long 

dudit mur, pour permettre le passage d’un engin de chantier dans son jardin 

afin d’y extraire de la terre, du 04 juin 2016 au 13 juin 2016. 

 

Article 2 : Monsieur SAVARINO Bruno prendra rendez-vous auprès du secrétariat des 

services techniques (01-60-43-60-58) afin d’établir un état des lieux avant 

travaux, et à la fin des travaux. 

 

Article 3 : Monsieur SAVARINO veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

pour les besoins du chantier à savoir :  

- reconstruction du mur, 

- replantation des arbustes extraits. 

 

Article 4 :  Il est interdit de toucher au conifère « arbre remarquable » planté devant 

l’ouverture projetée. 

 

Article 5 :  Monsieur SAVARINO Bruno veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 

d’incommoder le public. Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au 

vu des constats d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux 

présentes prescriptions ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas 

de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par 

fax et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception 

(selon l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise 

aux frais, lieu et place du pétitionnaire défaillant. 

Article 6 :  Monsieur SAVARINO Bruno veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet 

d’un affichage 48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier 

et ce, durant toute la période des dits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Service Urbanisme. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 26 mai 2016 
 

Notifié et affiché le : 30 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 
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ARRÊTE N° 2016-077-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET 

DE LA CIRCULATION 53 RUE DE JARIEL POUR L'ENTREPRISE SAUR DU 30 MAI 2016 AU 1ER 

JUILLET 2016 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise SAUR du 26 mai 2016. 

 

CONSIDERANT que l’entreprise SAUR sise 43 rue de l’Abyme à MAGNY LE HONGRE (77700) 

doit procéder à des travaux de création d’un branchement d’eau potable, 53 rue de Jariel, à 

BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), il convient de réglementer temporairement le stationnement 

et la circulation pendant 2 jours compris dans la période du 30 mai 2016 au 1er juillet 

2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise SAUR est autorisée à procéder à des travaux de création d’un 

branchement d’eau potable, 53 rue de Jariel à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), 

pendant 2 jours compris dans la période du 30 mai 2016 au 1er juillet 2016. 

 

Article 2 : La circulation sera alternée et le stationnement sera interdit au droit des 

travaux pendant toute la durée du chantier. 

 

Article 3 : L’entreprise SAUR assura la mise en place de la signalétique afférente et devra 

mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la signalisation 

obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 
 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 
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Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur Sébastien DUBOIS pour l’entreprise SAUR sise 43 rue de l’Abyme à 

MAGNY LE HONGRE (77703 Marne la Vallée cedex 04), 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 26 mai 2016 
 

Notifié et affiché le : 30 mai 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-078-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX POUR L’ENTREPRISE 

LACHAUX PAYSAGE AVENUE PAUL SERAMY DU 06/06/2016 AU 06/07/2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération n°2008-045 du Conseil Municipal en date du 16 mars 2008 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU L’avis du VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise LACHAUX PAYSAGE sise rue des Etangs – BP 100 à 

VILLEVAUDE CEDEX (77410), doit procéder à des travaux d’arrachage de végétaux et 

engazonnement, sur le terre-plein central de l’avenue Paul Séramy, il convient d’autoriser les 

travaux du 06/06/2016 au 06/7/2016. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’entreprise LACHAUX PAYSAGES est autorisée à intervenir sur le terre-plein 

central de l’avenue Paul Séramy, à Bailly Romainvilliers, du 06/06/2016 au 

06/07/2016 dans le cadre de travaux d’arrachage de végétaux et 

engazonnement. 

 

Article 2 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier. 

 

Article 3 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. Elle sera à la charge de l’entreprise, sous le contrôle de la 

commune. La durée de l’intervention devra être indiquée par la Société. 

 

Article 4 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 
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restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone, fax ou par courrier en lettre 

recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la demande), il 

fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place de l’entreprise 

défaillante. 

Article 5 : L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 6 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 

puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Société LACHAUX PAYSAGE sise rue des Etangs – BP 100 à VILLEVAUDE 

(77410), 

- Monsieur Stéphane DEAN pour le VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, 

- Monsieur Gilles BAUER pour le VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 mai 2016 
 

Notifié et affiché le : 14 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-079-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT SUR LE PARKING 

RUE DE L’AUNETTE SITUE DERRIERE CARREFOUR MARKET, LORS D’UN DEMENAGEMENT AU 3 

SQUARE DE LA TERRASSE DU JEUDI 16 JUIN 2016 AU VENDREDI 17 JUIN 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par la Société MARATHON du 01/06/2016, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement sur le parking 

rue de l’Aunette situé derrière CARREFOUR MARKET,  à Bailly Romainvilliers (77700) du jeudi 

16 juin 2016 à 8h00 au vendredi 17 juin 2016 à 17h00, pour un déménagement au 3 

Square de la Terrasse. 
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Arrête 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées sur le parking rue de 

l’Aunette situé derrière CARREFOUR MARKET, à Bailly Romainvilliers (77700) du 

jeudi 16 juin 2016 à 8h00 au vendredi 17 juin 2016 à 17h00, pour un 

déménagement au 3 Square de la Terrasse. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir  des barrières de police de type « Vauban » la veille de 

l’évènement ainsi que de l’affichage de l’arrêté 7 jours avant. 

 

Article 3 :  La Société MARATHON mettra les barrières à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir à 

la fin du déménagement. 

 

Article 4 : La Société MARATHON veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 

le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Société MARATHON, 12 rue des Terres Fortes à CHANTELOUP EN BRIE 

(77600). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 14 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-080-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT LORS D’UN 

DEMENAGEMENT AU 20 RUE DES MURONS LE JEUDI 23 JUIN 2016 DE 8H00 A 17H00 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par la Société MARATHON du 01/06/2016, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 20 rue 

des Mûrons à Bailly Romainvilliers (77700) le jeudi 23 juin 2016 à 8h00 à 17h00, pour un 
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déménagement. 

Arrête 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées face au 20 rue des Mûrons 

le jeudi 20 juin de 8h00 à 17h00 pour un déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir  des barrières de police de type « Vauban » la veille de 

l’évènement ainsi que de l’affichage de l’arrêté 7 jours avant. 
 

Article 3 :  La Société MARATHON mettra les barrières à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir à 

la fin du déménagement. 
 

Article 4 : La Société MARATHON veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 

le public. 
 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Société MARATHON, 12 rue des Terres Fortes à CHANTELOUP EN BRIE 

(77600). 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 14 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-081-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX POUR L’ENTREPRISE 

STRUCTURE ET REHABILITATION INGENIERIE SUR LA COMMUNE DU 15 JUIN 2016 AU 24 

JUIN 2016 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le Code de Voirie communale, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise STRUCTURE ET REHABILITATION INGENIERIE du 1er juin 2016, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise STRUCTURE ET REHABILITATION INGENIERIE, sise 26 rue 

Ampère à IGNY (91430), doit procéder, pour le compte du Réseau de transport d’électricité à 
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des prélèvements d’enrobés pour recherche d’amiante sur plusieurs rues de la commune, il 

convient d’autoriser les travaux du 15 juin 2016 au 24 juin 2016. 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’entreprise STRUCTURE ET REHABILITATION INGENIERIE est autorisée à réaliser 

des prélèvements d’enrobés pour recherche d’amiante du 15 juin 2016 au 24 

juin 2016.  

 

Article 2 : La chaussée sera réduite ponctuellement à l’avancement des travaux comme 

suit : 

 

- rue de la Fontaine, neutralisation de la voie de gauche le long du terre-

plein central ; 

- rue du Gué, neutralisation de la voie de droite à l’intersection du boulevard 

de Romainvilliers ; 

- boulevard de l’Europe, neutralisation de la voie de droite (chemin d’accès 

de l’entreprise RTE). 

 

Le stationnement sera interdit au droit des travaux et sur l’emprise pendant 

toute la durée du chantier. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. Elle sera à la charge de l’entreprise, sous le contrôle de la 

commune. La durée de l’intervention devra être indiquée par la Société. 

 

Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone, fax ou par courrier en lettre 

recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la demande), il 

fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place de l’entreprise 

défaillante. 

Article 6 : L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent sur le lieu du chantier durant toute la période des dits travaux. 

Article 7 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 

puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 
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- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- l’entreprise STRUCTURE ET REHABILITATION INGENIERIE, sise 26 rue Ampère 

à IGNY (91430), Monsieur Sakuntala NGAMNUSONKIT, 

- l’entreprise RTE, Monsieur JP PELLETIER, 

- VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, Monsieur DEAN, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 02 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 14 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-082-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX SUR LE PARKING PUBLIC 

SITUE 6 RUE DU FOUR POUR L’ENTREPRISE TPIDF DU 20 JUIN 2016 AU 30 JUIN 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU l’Arrêté n°2016-018 ST du 09 février 2016 relatif à la création d’une station écomobilité 

pour voitures électriques sur le parking public 6 rue du Four à BAILLY ROMAINVILLIERS 

(77700), 

VU  La demande de l’entreprise TPIDF du 07 juin 2016. 

 

CONSIDERANT que l‘entreprise TPIDF sise 120 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny à 

LAGNY SUR MARNE (77400) doit procéder, pour le compte d’EPAMARNE, à la reprise du 

revêtement autour du Totem en enrobé au lieu du béton désactivé, dans le cadre de la 

création d’une station écomobilité pour voitures électriques sur le parking public 6 rue du 

Four à Bailly Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser les travaux du 20 juin 2016 au 30 

juin 2016. 

ARRÊTE 

Article 1 : L‘entreprise TPIDF est autorisée à procéder à la reprise du revêtement 

autour du TOTEM en enrobé au lieu du béton désactivé, dans le cadre de 

la création d’une station écomobilité pour voitures électriques sur le parking 

public 6 rue du Four à Bailly Romainvilliers (77700), du 20 juin 2016 au 30 

juin 2016. 

 

Article 2 : Les travaux nécessiteront la neutralisation des 3 premières places de 

stationnement du parking public. 

 

Article 3 : Le stationnement sera interdit au droit et sur l’emprise des travaux. Il n’y 

aura pas de gêne à la circulation. 

 

Article 4 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation 
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temporaire définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la 

signalisation routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-

signalisation et d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les 

panneaux de sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le 

contrôle de la commune. La durée des travaux doit être indiquée par 

l’entreprise. 

 

Article 6 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période des dits travaux. 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Monsieur SINSON pour l‘entreprise TPIDF sise 120 avenue du Maréchal de 

Lattre de Tassigny à LAGNY SUR MARNE (77400), 

- EPAMARNE, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 14 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 16 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-083-ST PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION 

DE TRAVAUX SUR LA RD406 A BAILLY ROMAINVILLIERS POUR L'ENTREPRISE EIFFAGE 

INFRASTRUCTURES DU 25 JUILLET 2016 AU 26 AOUT 2016  

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n°2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES du 13 mai 2016, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, sise 5 rue du Bois de Cerdon à 

VALENTON (94460), doit procéder, pour le compte d’ENGIE Réseaux, à des travaux de 

création de réseaux souterrains, dans le cadre du projet géothermie de VILLAGES NATURE, 

sur la RD406 à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700),  il convient d’autoriser les travaux et de 

réglementer la circulation du 25 juillet 2016 au 26 août 2016. 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L'entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES est autorisée à réaliser des travaux 

de création de réseaux souterrains, dans le cadre du projet géothermie de 

VILLAGES NATURE, sur la RD406 à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700) du 25 

juillet 2016 au 26 août 2016. 

 

Article 2 : La traversée en tranchée ouverte de la RD406 est autorisée uniquement 

entre le 1er août 2016 et le 21 août 2016. Une information préalable 

indiquant les difficultés de circulation devra être mise en place de part et 

d’autre de la RD406 à partir du 1er juillet 2016. La circulation sur une voie 

au minimum dans les deux sens de circulation devra être maintenue sur la 

période. 

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons et la piste 

cyclable en incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation 

temporaire définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la 

signalisation routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-

signalisation et d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les 

panneaux de sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le 

contrôle de la commune. La durée des travaux doit être indiquée par 

l’entreprise. 

 

Article 6 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 
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période desdits travaux. 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Monsieur Hubert LEGRAND pour l’Entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, 

5 rue du Bois de Cerdon à VALENTON (94460), 

- Monsieur Stéphane DEAN pour le VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, 

- Le Conseil Départemental, 

- Le service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 16 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-084-ST-ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2016-074 ST DU 19 MAI 2016 

PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION, DU STATIONNEMENT ET AUTORISATION DE 

TRAVAUX, RUE DU PONCELET A BAILLY ROMAINVILLIERS POUR L'ENTREPRISE EIFFAGE 

INFRASTRUCTURES DU 20 JUIN 2016 AU 23 SEPTEMBRE 2016  

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU  Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU  Le Code de la Route,  

VU  Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n°2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations de 

pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU  La demande de l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES du 13 mai 2016, 

VU  L’annexe 1 portant modification de l’accès au Ranch DAVY CROCKETT. 

 

CONSIDERANT que l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, sise 5 rue du Bois de Cerdon à VALENTON 

(94460), doit procéder, pour le compte d’ENGIE Réseaux, à des travaux de création de réseaux 

souterrains, dans le cadre du projet géothermie de VILLAGES NATURE, rue du Poncelet à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700), il convient d’autoriser les travaux et de réglementer la circulation et le 

stationnement du 20 juin 2016 au 23 septembre 2016. 

ARRÊTE 

Article 1 : L'entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES est autorisée à réaliser des travaux de 

création de réseaux souterrains, dans le cadre du projet géothermie de VILLAGES 

NATURE, rue du Poncelet à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700) du 20 juin 2016 au 23 

septembre 2016. 

 

Article 2 :  Sur le tronçon partant de la rue de Paris jusqu’à l’église, la circulation s’effectuera 
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sur une voie pendant toute la durée du chantier. L’accès aux habitations et de 

l’église sera maintenu pendant toute la durée des travaux.  

 Sur le tronçon partant de l’église jusqu’à l’entrée du Ranch Davy Crockett, la 

circulation sera fermée. 

 

 Le  stationnement sera interdit au droit des travaux et sur l’emprise, sauf pour les 

engins de chantier. 

 

Article 3 : Lors de la fête du patrimoine du 18 septembre 2016, Il n’y aura pas de travaux et 

la circulation s’effectuera sur 2 voies de la rue de Paris jusqu’à l’église. 

 

Article 4 : Les travaux d’élagages prévus au dossier technique sont autorisés sauf  les conifères 

entre la rue de Paris et l’Eglise. 

 

Article 5 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 6 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, enrobés, 

etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 7 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière 

Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et d’une 

signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont à 

la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune. La durée des 

travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 8 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle restera libre 

de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de nuire à la salubrité 

et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le Maire émet toutes les 

réserves qu’il juge utiles au vu des constats d’insuffisances au cours du chantier par 

rapport aux présentes prescriptions ou la réglementation en vigueur à cet effet. En 

cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, 

après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par 

courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place de 

l’entreprise défaillante. 

Article 9 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage permanent, 

48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période desdits 

travaux. 

Article 10 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans les 

conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-verbaux qui 

seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement d’élément devait 

intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la Collectivité devra en être 

informée, sans délai, d’abord par téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 11 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur Hubert LEGRAND pour l’Entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, 5 rue du 

Bois de Cerdon à VALENTON (94460), 

- Monsieur Sylvain CAUSTROIS pour le Ranch DAVY CROCKETT, 

- Le service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 27 juin 2016 
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 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-085-ST PORTANT SUR L'AUTORISATION TEMPORAIRE D'OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC A L’OCCASION DE LA BROCANTE ORGANISEE PAR LA COMMUNE LE 

DIMANCHE 19 JUIN 2016 DE 5H00 A 20H00 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques,  

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées. 

 

Arrête 

 

Article 1 :  La ville de Bailly-Romainvilliers organise une brocante le dimanche 19 juin 

2016 de 5h00 à 20h00. 

 

Article 2 :  L’entreprise NOWAK, 6 rue de la Thibaude à Coulommiers (77120) est 

autorisée à occuper le domaine public à titre gracieux sur le terrain de 

roller du samedi 18 juin 2016 à 18h00 au dimanche 19 juin 2016 à 20h00 

avec un stand d’animation. 

 

Article 3 :  L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée citée en article 1. Elle pourra être annulée par arrêté du maire 

lorsqu’il le jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans 

ce cas, le pétitionnaire sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, 

à ses frais et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la 

notification de l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 

Article 4 :  Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit au 

pétitionnaire quant à la propriété du domaine public. 

 

Article 5 :  Le pétitionnaire sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est interdit. 
 

Article 6 :  Le pétitionnaire ne pourra exécuter ou faire exécuter aucun travail 

d’aménagement de transformation ou de modification quelconque sans 

l’autorisation écrite de la commune. Si une suite favorable est réservée, les 

travaux seront exécutés sous le contrôle des services techniques qui devront 

être  avisés, huit jours au moins avant leur commencement. 
 

Article 7 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. Le droit d’occupation du domaine public étant personnel, il ne se 

transmet pas lors de la vente ou de la mise en gérance d’un fonds de 
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commerce. Dans ce cas, une nouvelle demande devra être formulée auprès de 

la commune qui se réserve le droit de la refuser. 

Article 8 :   Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  

 

Article 9 :  Le pétitionnaire veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins de son 

activité.  

 

Article 10 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise NOWAK, 6 rue de la Thibaude à COULOMMIERS (77120) 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le  15 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 16 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-086-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX POUR L'ENTREPRISE PIAN 

SUR LA PARCELLE AH 353 CORRESPONDANT AU PARKING RUE DE L’AUNETTE DU 20 JUIN 

2016 AU 24 JUIN 2016  
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise PIAN du 15 juin 2016. 

 

CONSIDERANT que l’entreprise PIAN sise ZI de la Motte 6/8 rue Baltard BP 37 à CLAYE 

SOUILLY (77410) doit réaliser des travaux de pose de clôture de chantier sur la parcelle AH 

353 correspondant au parking rue de l’Aunette à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), il convient 

d’autoriser les travaux du 20 juin 2016 au 24 juin 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise PIAN est autorisée à procéder à des travaux pose de clôture de 

chantier sur la parcelle AH 353 correspondant au parking rue de l’Aunette à 

BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), du 20 juin 2016 au 24 juin 2016. 
. 

Article 2 : L’accès aux habitations, au drive de CARREFOUR MARKET et à la station 

d’essence devra être maintenu. 
 

Article 3 : L’entreprise PIAN assura la mise en place de la signalétique afférente et devra 

mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la signalisation 

obligatoire en vigueur. 
 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
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routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 
 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur JOUHANNET pour l’Entreprise PIAN sise ZI de la Motte 6/8 rue 

Baltard BP 37 à CLAYE SOUILLY (77410), 

- Service communication. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 16 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-087-ST PORTANT SUR L’AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC DU MERCREDI 13 JUILLET 2016 A 09H00 AU JEUDI 14 JUILLET 2016 A 

01H00 A L’OCCASION DU FEU D’ARTIFICE DU 13 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le règlement de voirie communale, 

VU le Code de la Route, 

VU le règlement de voirie, 

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques, 
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VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal. 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

 

CONSIDERANT l’occupation temporaire du domaine public par la société NUIT FEERIQUE. 

 

Arrête 

 

Article 1 :    Autorise la société NUIT FEERIQUE, sise 7 rue d’Obsonville à ICHY (77890) à 

occuper temporairement le domaine public le mercredi 13 juillet 2016 à 9h00 

au jeudi 14 juillet 2016 à 01h00, au parc urbain situé rue des Mûrons ainsi 

que le terrain des grands jeux, dans le cadre de leur prestation de spectacle 

pyrotechnique. 

Article 2 :  L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée totale de l’évènement. Elle pourra être annulée par arrêté du maire 

lorsqu’il le jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans 

ce cas, l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à 

ses frais et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la 

notification de l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 

Article 3 :  Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la  propriété du domaine public. 

 

Article 4 :    Les intervenants seront entièrement responsables des accidents qui pourraient 

survenir du fait de leurs installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est interdit. 

 

Article 5 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

 

Article 6 :   Les intervenants veilleront à maintenir en état la voirie de toutes salissures. 

Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles 

de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

 

Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame la Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Société NUIT FEERIQUE, sise 7 rue d’Obsonville à ICHY (77890), 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juin 2016 
 

Notifié le : 20 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 
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ARRÊTE N° 2016-088-ST PORTANT SUR L’AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC DU MERCREDI 13 JUILLET 2016 A 18H00 AU JEUDI 14 JUILLET 2016 A 

01H00 A L’OCCASION DU BAL DU 13 JUILLET 2016 SUR LE PARVIS DU GROUPE SCOLAIRE 

LES ALIZES 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le règlement de voirie communale, 

VU le Code de la Route, 

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

 

CONSIDERANT l’occupation temporaire du domaine public par l’association SENIORS BRIARDS 

représentée par sa présidente Madame Jeannine TAUPIN, 

 

Arrête 

 

Article 1 :   Autorise l’association SENIORS BRIARDS, domiciliée 51 rue de Paris à BAILLY-

ROMAINVILLIERS (77700), à occuper temporairement le domaine public du 

mercredi 13 juillet 2016 à 18h00 au jeudi 14 juillet 2016 à 01h00 pour la 

tenue de la buvette sur le parvis du Groupe Scolaire les Alizés. 

Article 2 :  L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée totale de l’évènement. Elle pourra être annulée par arrêté du maire 

lorsqu’il le jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans 

ce cas, l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à 

ses frais et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la 

notification de l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

Article 3 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la  propriété du domaine public. 

Article 4 :   Les intervenants seront entièrement responsables des accidents qui pourraient 

survenir du fait de leurs installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est interdit. 

Article 5 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire  l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

Article 6 :   Les intervenants veilleront à maintenir en état la voirie de toutes salissures. 

Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles 

de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 
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- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- L’association SENIORS BRIARDS, domiciliée 51 rue de Paris à BAILLY-

ROMAINVILLIERS (77700). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juin 2016 
 

Notifié le : 20 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-089-ST PORTANT SUR L’AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC DU MERCREDI 13 JUILLET 2016 A 18H00 AU JEUDI 14 JUILLET 2016 A 

3H00 A L’OCCASION DU BAL DU 13 JUILLET 2016 SUR LE PARVIS DU GROUPE SCOLAIRE 

LES ALIZES 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Route, 

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

 

CONSIDERANT l’occupation temporaire du domaine public par la société ARTEFACT 

EVENEMENT.  

 

Arrête 

 

Article 1 :   Autorise la société ARTEFACT EVENEMENT, sise 2 rue de la Prairie à BAILLY-

ROMAINVILLIERS (77700), à occuper temporairement le domaine public du 

mercredi  13 juillet 2016 à 8h00 au jeudi 14 juillet 2016 à 03h00 pour la 

prestation son et lumière sur le parvis du Groupe Scolaire les Alizés. 

Article 2 :  L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée totale de l’évènement. Elle pourra être annulée par arrêté du maire 

lorsqu’il le jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans 

ce cas, l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à 

ses frais et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la 

notification de l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

Article 3 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la  propriété du domaine public. 

Article 4 :   Les intervenants seront entièrement responsables des accidents qui pourraient 

survenir du fait de leurs installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est interdit. 
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Article 5 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire  l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

Article 6 :   Les intervenants veilleront à maintenir en état la voirie de toutes salissures. 

Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles 

de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

 

Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 

-  Monsieur le Commissaire de Chessy, 

-  Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy 

-  Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers 

-  Société ARTEFACT EVENEMENT, 2 rue de la Prairie à BAILLY-

ROMAINVILLIERS (77700) 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juin 2016 
 

Notifié le : 20 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-090-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET 

DE LA CIRCULATION DU MERCREDI 13 JUILLET 2016 AU JEUDI 14 JUILLET 2016 A 

L’OCCASION DES FESTIVITES DU 14 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le code général des collectivités territoriales, 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du Val d’Europe Agglomération, 

VU L'arrêté préfectoral n° 99 DRLP 3 P 133 du 28/10/99 règlementant l'usage des artifices 

de divertissements et annulant l'arrêté  n° 92 DAGR 3 P 32 du 24/06/92, 

VU L'arrêté préfectoral n° 00 DDASS 18 SE du 13/11/2000 relatif aux bruits de voisinage et 

règlementant l'usage des artifices de divertissement, modifiant l'arrêté préfectoral 96 DAI 1 

CV n° 084 du 11/07/96, 

VU Le Code de la Route. 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal. 

 

CONSIDERANT afin d'assurer la sécurité publique lors du tir du feu d'artifice sur le territoire 

de la commune, il y a lieu de règlementer le stationnement et la circulation. 

 

Arrête 

 

Article 1 :  A l’occasion du «feu d’artifice», la circulation sera interdite rue des Mûrons 

depuis l’esplanade du Toque-Bois jusqu’à l’angle de la rue des Rougériots. Les 

accès aux rues de la Binaille et des Rougériots qui donnent sur la rue des 

Mûrons seront fermés à partir du mercredi 13 juillet 2016 à 19h00 jusqu’au 

jeudi 14 juillet 2016 à 4h00 du matin. Le stationnement sera interdit dans les 

mêmes rues du mercredi 13 juillet 2016 à 9h00 jusqu’au jeudi 14 juillet 2016 

à 9h00. 
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Article 2 :  Tout véhicule garé sur un des emplacements précités et dans les conditions 

précisées à l’article 1, sera considéré en stationnement gênant. Il sera alors 

verbalisé et mis en fourrière aux frais du contrevenant. 

 

Article 3 :  La circulation sur les voies communales mentionnées en article 1, sera 

autorisée aux véhicules de sécurité et de secours. 

 

Article 4 :  Le parc urbain sera partiellement fermé au public par la mise en place de 

barrières de type «Vauban». 

 

Article 5 :  Les agents de la Police Municipale seront chargés de la circulation rue des 

Mûrons et boulevard de Romainvilliers.  

 

Article 6 :  La fermeture et la réouverture des voies seront assurées par les services 

techniques municipaux. 
 

Article 7 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :  

 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Cars AMV, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- VAL D’EUROPE AGGLOMERATION. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juin 2016 
 

Affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-091-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT LORS D’UN 

DEMENAGEMENT AU 12 ESPLANADE DES GUINANDIERS DU MERCREDI 13 JUILLET 2016 AU 

VENDREDI 15 JUILLET 2016 DE 8H00 A 18H00 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par Monsieur et Madame LATORRE le 13 juin 2016, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement à l’angle de la 

rue des Berges et de l’Esplanade des Guinandiers (le long des escaliers) à Bailly 

Romainvilliers (77700) du mercredi 13 juillet 2016 au vendredi 15 juillet de 8h00 à 18h00 

pour un déménagement au n°12 esplanade des Guinandiers. 

Arrête 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées à l’angle de la rue des 
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Berges et de l’Esplanade des Guinandiers (le long des escaliers) à Bailly 

Romainvilliers (77700) du mercredi 13 juillet 2016 au vendredi 15 juillet de 

8h00 à 18h00 pour un déménagement au n°12 esplanade des Guinandiers. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir  des barrières de police de type « Vauban » la veille de 

l’évènement ainsi que de l’affichage de l’arrêté 7 jours avant. 

Article 3 :  Monsieur et Madame LATORRE mettront les barrières à disposition sur les 

places de stationnement à neutraliser et regrouperont ensuite les barrières sur 

le trottoir à la fin du déménagement. 

 

Article 4 : Monsieur et Madame LATORRE veilleront à remettre à l’identique toute partie 

détruite (pelouse, enrobés, etc.) et veillera à maintenir en état la voirie de 

toutes salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes 

substances susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou 

d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur et Madame LATORRE, 12 esplanade des Guinandiers à BAILLY 

ROMAINVILLIERS (77700). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juin 2016  
 

Notifié et affiché le : 20 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-092-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX AU 16 AVENUE CHRISTIAN 

DOPPLER POUR LA SOCIETE ORANGE DU 18 JUILLET 2016 AU 23 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,   

VU le Code de la Route,   

VU Le règlement de voirie 

VU le Code Pénal  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

Vu la demande de la société ORANGE en date du 13/06/2016. 

 

CONSIDERANT que la Société ORANGE, sise UI IDFE Rue Graham Bell BP 94, 93162 NOISY 

LE GRAND doit procéder à des travaux d’installations de télécommunications du 18 juillet 

2016 au 23 juillet 2016, il convient d’autoriser les travaux. 

 

Arrête 
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Article 1 :  Autorise la société ORANGE, sise UI IDFE Rue Graham Bell BP 94  93162 

NOISY LE GRAND à occuper temporairement l’emprise publique du 16 avenue 

Christian Doppler dans le cadre de travaux de réalisation de conduites 

multiples comprenant la pose d’un regard L3T et de 5 tuyaux Ø45 sur 18 

mètres, du 18 juillet 2016 au 23 juillet 2016. 

Article 2 :   La circulation et le stationnement devront être maintenus. 

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 

la signalisation obligatoire en vigueur. 
 

Article 4 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 
 

Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 
 

Article 6 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 

période desdits travaux. 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

 - Monsieur le Commissaire de Chessy, 

 - Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy,  

 - Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers,  

 - Société ORANGE, sise UI IDFE Rue Graham Bell BP 94, 93162 NOISY LE 

GRAND. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 16 juin 2016 
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Notifié et affiché le : 21 juin 2016 

 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-093-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX FACE AU 9 RUE DE LA 

SELLOTTE POUR L’ENTREPRISE EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS DU 23 JUIN 2016 AU 30 JUIN 

2016 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,   

VU le Code de la Route,   

VU Le règlement de voirie, 

VU le Code Pénal, 

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS, sise rue Charles Cordiers ZAC DU 

BEL AIR à FERRIERES EN BRIE (77164), doit procéder à des travaux de création d’un caniveau 

grille face au 9 rue de la Sellotte, il convient d’autoriser les travaux du 23 juin 2016 au 30 

juin 2016. 

Arrête 

 

Article 1 : L’entreprise EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS, sise rue Charles Cordiers ZAC DU BEL 

AIR à FERRIERES EN BRIE (77164), est autorisée à procéder à des travaux de 

création d’un caniveau grille face au 9 rue de la Sellotte, du 23 juin 2016 au 

30 juin 2016. 

 

Article 2 :  La circulation et le stationnement devront être maintenus. 

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons et la piste 

cyclable en incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 6 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 



 

 

102 

Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 

période desdits travaux. 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers,  

- Entreprise EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS, sise rue Charles Cordiers ZAC DU 

BEL AIR à FERRIERES EN BRIE (77164), 

- Madame FOURES, 9 rue de la Sellotte à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 16 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 21 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016--094-ST ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2016-083 ST PORTANT 

REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX SUR LA RD406 A 

BAILLY ROMAINVILLIERS POUR L'ENTREPRISE EIFFAGE INFRASTRUCTURES DU 25 JUILLET 2016 

AU 26 AOUT 2016  

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, 

VU La délibération du Conseil Municipal n°2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES du 13 mai 2016, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, sise 5 rue du Bois de Cerdon à 

VALENTON (94460), doit procéder, pour le compte d’ENGIE Réseaux, à des travaux de 

création de réseaux souterrains, dans le cadre du projet géothermie de VILLAGES NATURE, 

sur la RD406 à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700), il convient d’autoriser les travaux et de 

réglementer la circulation du 25 juillet 2016 au 26 août 2016. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L'entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES est autorisée à réaliser des travaux 

de création de réseaux souterrains, dans le cadre du projet géothermie de 

VILLAGES NATURE, sur la RD406 à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700) du 25 

juillet 2016 au 26 août 2016. 
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Article 2 : La traversée en tranchée ouverte de la RD406 est autorisée uniquement 

entre le 1er août 2016 et le 21 août 2016. Une information préalable 

indiquant les difficultés de circulation devra être mise en place de part et 

d’autre de la RD406 à partir du 1er juillet 2016. La circulation sur une voie 

au minimum dans les deux sens de circulation devra être maintenue sur la 

période. 

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons et la piste 

cyclable en incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 
 

Article 4 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 
 

Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation 

temporaire définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la 

signalisation routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-

signalisation et d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les 

panneaux de sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le 

contrôle de la commune. La durée des travaux doit être indiquée par 

l’entreprise. 

 

Article 6 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

Article 7 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 

période desdits travaux. 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Monsieur Hubert LEGRAND pour l’Entreprise EIFFAGE INFRASTRUCTURES, 

5 rue du Bois de Cerdon à VALENTON (94460), 

- Monsieur Stéphane DEAN pour le VAL D’EUROPE AGGLOMERATION, 
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- Le Conseil Départemental, 

- Le service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 17 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 21 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-095-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT SUR LE PARKING 

DU GROUPE SCOLAIRE LES COLORIADES DU 01/08/2016 AU 26/08/2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La délibération du Conseil Municipal n°2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise RECREACTION doit procéder à la création d’une aire de jeux 

dans la cours du groupe scolaire les Coloriades, il convient de règlementer le stationnement 

sur le parking du groupe scolaire les Coloriades du 01/08/2016 au 26/08/2016.  

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Dans le cadre des travaux de création d’une aire de jeux par l’entreprise 

RECREATION, le stationnement sera interdit sur les 4 places de parking le long 

de la cour de récréation du groupe scolaire les Coloriades (à gauche du 

portail de la cour)  du lundi 1er août 2016 au vendredi 26 août 2016. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise en place de 

barrières de police de type « Vauban » ainsi que de l’affichage de l’arrêté.  

 

Article 3 :   Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 

puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 4 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de  l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- Pôle famille. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 27 juin 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 
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ARRÊTE N° 2016--096-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT LORS D’UN 

DEMENAGEMENT AU 1 RUE DU COCHET LE SAMEDI 06 AOUT 2016 DE 8H00 A 18H00 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales 

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le Code de la Route,  

VU La Délibération n°2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande faite par Madame Clémence PAUCELLIER le 27 juin 2016, 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 1 rue 

du Cochet à Bailly Romainvilliers (77700) le samedi 06 août 2016 de 8h00 à 18h00 pour un 

déménagement. 

Arrête 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées face au 1 rue du Cochet à 

Bailly Romainvilliers (77700) le samedi 06 août 2016 de 8h00 à 18h00 pour 

un déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir  des barrières de police de type « Vauban » la veille de 

l’évènement ainsi que de l’affichage de l’arrêté 7 jours avant. 

 

Article 3 :  Madame PAUCELLIER mettra les barrières à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser et regrouperont ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 

 

Article 4 : Madame PAUCELLIER veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veilleront à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 

le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressé : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Madame PAUCELLIER, 1 rue du Cochet à BAILLY ROMAINVILLIERS (77700). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016  

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 
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ARRÊTE N° 2016-097-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX POUR LA SARL DIAG BI 12 

AU 14 BOULEVARD DES SPORTS LE JEUDI 07 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le Code de Voirie communale, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de la sarl DIAG BI reçue le 27/06/2016, 

 

CONSIDERANT que la sarl DIAG BI, sise 77 avenue du Général Leclerc à BEAUCHAMP 

(95250), doit procéder à des travaux de carottage sur enrobé pour analyses d’amiante sur le 

boulevard des Sports, du n°12 au n°14, à Baily Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser 

les travaux le jeudi 07 juillet 2016. 

ARRÊTE 

 

Article 1 : La sarl DIAG BI est autorisée à réaliser des travaux de carottage sur enrobé 

pour analyses d’amiante sur le boulevard des Sports (du n°12 au n°14) à 

Bailly Romainviliers (77700) le jeudi 07 juillet 2016. 

 

Article 2 : Il n’y aura pas de gêne à la circulation. 

 

Le stationnement sera interdit au droit des travaux et sur l’emprise pendant 

toute la durée du chantier. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. Elle sera à la charge de l’entreprise, sous le contrôle de la 

commune. La durée de l’intervention devra être indiquée par la Société. 

 

Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone, fax ou par courrier en lettre 

recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la demande), il 

fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place de l’entreprise 

défaillante. 

Article 6 : L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent sur le lieu du chantier durant toute la période des dits travaux. 

Article 7 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents Si un 
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changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone 

puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- la SARL DIAG BI, 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27/06/2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-098-ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX ET REGLEMENTATION DU 

STATIONNEMENT ET DE LA CIRCULATION POUR L'ENTREPRISE NORMANDIE RESEAUX AVENUE 

CHRISTIAN DOPPLER DU 12 JUILLET 2016 AU 05 AOUT 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du Val d’Europe Agglomération, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de Monsieur LATRACHE pour l’entreprise NORMANDIE RESEAUX du 26 juin 

2016. 

 

CONSIDERANT que l’entreprise NORMANDIE RESEAUX sise 10 rue Jean Jaurès à EPINAY-

SOUS-SENART (91860), doit procéder à des travaux de pose d’une chambre télécom sous 

trottoir et de fourreaux de 45 sur 18 mètres (dont 6,5m sous chaussée), avenue Christian 

Doppler à Bailly-Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser lesdits travaux du 12 juillet 

2016 au 05 août 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise NORMANDIE RESEAUX est autorisée à procéder à de pose d’une 

chambre télécom sous trottoir et de fourreaux de 45 sur 18 mètres sous 

trottoir (dont 6.5m sous chaussée), avenue Christian Doppler à Bailly-

Romainvilliers (77700), du 12 juillet 2016 au 05 août 2016. 

 

Article 2 : La circulation sur chaussée sera basculée sur la chaussée opposée et sera 

alternée manuellement. 

La vitesse sera limitée à 30km et tout dépassement interdit. 

Le stationnement sera interdit au droit et sur l’emprise des travaux durant 

toute la durée du chantier.  

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 
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Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur LATRACHE pour l’entreprise NORMANDIE RESEAUX sise 10 rue Jean 

Jaurès à EPINAY-SOUS-SENART (91860), 

- Monsieur Stéphane DEAN pour le Val d’Europe Agglomération, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-099 ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX ET REGLEMENTATION DE LA 

CIRCULATION POUR L'ENTREPRISE ESC SUR LA RD406 ENTRE LA RUE DE PARIS ET LA RUE 

DES MURONS LE LUNDI 18 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du Val d’Europe Agglomération, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande du Val d’Europe Agglomération, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise ESC sise 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

doit procéder à des travaux d’élagage, pour le compte du Val d’Europe Agglomération, sur la 

RD 406, sur la portion comprise entre la rue de Paris et la rue des Mûrons, à Bailly-

Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser lesdits travaux le lundi 18 juillet 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise ESC est autorisée à procéder à des travaux d’élagage sur la RD 

406, sur la portion comprise entre la rue de Paris et la rue des Mûrons, à 

Bailly-Romainvilliers (77700), le lundi 18 juillet 2016. 

 

Article 2 : La circulation sera interdite à tous véhicules entre la rue de Paris et la rue des 

Mûrons le lundi 18 juillet 2016 de 7h00 à 18h00. 

La circulation sera déviée par le boulevard des Sports. 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

 

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 
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d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise ESC, 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

- Cars AMV, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- Monsieur Stéphane DEAN pour le Val d’Europe Agglomération, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016--100 ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX ET REGLEMENTATION DE LA 

CIRCULATION POUR L'ENTREPRISE ESC SUR LA RD406 ENTRE LA RUE DES MURONS ET LE 

ROND-POINT DE L’EUROPE LE MARDI 19 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du Val d’Europe Agglomération, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande du Val d’Europe Agglomération, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise ESC sise 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

doit procéder à des travaux d’élagage, pour le compte du Val d’Europe Agglomération, sur la 

RD 406, sur la portion comprise entre la rue des Mûrons et le rond-point de l’Europe, à 

Bailly-Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser lesdits travaux le mardi 19 juillet 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise ESC est autorisée à procéder à des travaux d’élagage sur la RD 

406, sur la portion comprise entre la rue des Mûrons et le rond-point 

del’Europe, à Bailly-Romainvilliers (77700), le mardi 19 juillet 2016. 

 

Article 2 : La circulation sera interdite à tous véhicules entre la rue des Mûrons et le 

rond-point de l’Europe le mardi 19 juillet 2016 de 7h00 à 18h00. 

La circulation sera déviée par le boulevard des Sports. 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 
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Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

 

 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise ESC, 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

- Cars AMV, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- Monsieur Gilles BAUER pour le Val d’Europe Agglomération, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-101 ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX ET REGLEMENTATION DE LA 

CIRCULATION POUR L'ENTREPRISE ESC SUR LA RD406 A PARTIR DU ROND-POINT DE 

L’EUROPE JUSQU’A L’INTERSECTION RUE DE BELLESMES / RUE LES ARMIERES LE MERCREDI 
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20 JUILLET 2016 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du Val d’Europe Agglomération, 

 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande du Val d’Europe Agglomération, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise ESC sise 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

doit procéder à des travaux d’élagage, pour le compte du Val d’Europe Agglomération, sur la 

RD 406, à partir du rond-point de l’Europe jusqu’à l’intersection rue de Bellesmes / rue les 

Armières, à Bailly-Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser lesdits travaux le mercredi 20 

juillet 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise ESC est autorisée à procéder à des travaux d’élagage sur la RD 

406, à partir du rond-point de l’Europe jusqu’à l’intersection rue de Bellesmes / 

rue les Armières, à Bailly-Romainvilliers (77700), le mercredi 20 juillet 2016. 

 

Article 2 : La circulation sera interdite à tous véhicules à partir du rond-point de l’Europe 

jusqu’à l’intersection rue de Bellesmes / rue les Armières le mercredi 20 juillet 

2016 de 7h00 à 18h00. 

La circulation sera déviée par la rue de Bellesmes et le boulevard des Ecoles. 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 
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toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise ESC, 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

- Cars AMV, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- Monsieur Gilles BAUER pour le Val d’Europe Agglomération, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-102 ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX ET REGLEMENTATION DE LA 

CIRCULATION POUR L'ENTREPRISE ESC SUR LA RD406 A PARTIR DE L’INTERSECTION RUE DE 

BELLESMES / RUE LES ARMIERES JUSQU’A L’ENTREE DE L’ENTREE DE L’ECHANGEUR A4 PARIS 

LE JEUDI 21 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du Val d’Europe Agglomération, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande du Val d’Europe Agglomération, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise ESC sise 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

doit procéder à des travaux d’élagage, pour le compte du Val d’Europe Agglomération, sur la 

RD 406, à partir de l’intersection rue de Bellesmes / rue les Armières, jusqu’à l’entrée de 

l’échangeur A4 PARIS, à Bailly-Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser lesdits travaux le 

jeudi 21 juillet 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise ESC est autorisée à procéder à des travaux d’élagage sur la RD 

406, à partir de l’intersection rue de Bellesmes / rue les Armières jusqu’à 

l’entrée de l’échangeur A4 PARIS, à Bailly-Romainvilliers (77700), le jeudi 21 

juillet 2016. 
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Article 2 : La circulation sera interdite à tous véhicules à partir de l’intersection rue de 

Bellesmes / rue les Armières,  jusqu’à l’entrée de l’échangeur A4 PARIS, le jeudi 

21 juillet 2016 de 7h00 à 18h00. 

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 5 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise ESC, 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

- Cars AMV, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- Monsieur Gilles BAUER pour le Val d’Europe Agglomération, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 
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 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-103 ST PORTANT AUTORISATION DE TRAVAUX ET REGLEMENTATION DE LA 

CIRCULATION POUR L'ENTREPRISE ESC AVENUE DES DEUX GOLFS DU LUNDI 25 JUILLET 

2016 AU VENDREDI 29 JUILLET 2016 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU Le règlement des espaces publics du Val d’Europe Agglomération, 

VU La délibération 2014-025 du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 portant 

délégations de pouvoirs consentis au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande du Val d’Europe Agglomération, 

 

CONSIDERANT que l’entreprise ESC sise 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

doit procéder à des travaux d’élagage, pour le compte du Val d’Europe Agglomération, sur 

l’avenue des Deux Golfs, à Bailly-Romainvilliers (77700), il convient d’autoriser lesdits travaux 

du lundi 25 juillet 2016 au vendredi 29 juillet 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise ESC est autorisée à procéder à des travaux d’élagage sur l’avenue 

des Deux Golfs, à Bailly-Romainvilliers (77700), du lundi 25 juillet 2016 au 

vendredi 29 juillet 2016. 

 

Article 2 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 4 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions ou 

la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax 

et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception (selon 

l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, 

lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 5 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

48 heures avant le début des travaux, sur le lieu du chantier et ce, durant 

toute la période desdits travaux. 
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Article 6 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 7 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise ESC, 6 rue de l’Ourcq à FRESNES SUR MARNE (77410), 

- Cars AMV, 

- Syndicat des Transports d’Ile de France, 

- Monsieur Gilles BAUER pour le Val d’Europe Agglomération, 

- Service communication. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016--104-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET 

AUTORISATION DE TRAVAUX BOULEVARD DE LA MARSANGE POUR L’ENTREPRISE CRTPB DU 

11 JUILLET 2016 AU 31 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 

VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise CRTPB du 27/06/2016. 

 

CONSIDERANT que l’entreprise CRTPB, sise 11 rue Maurice Bourdon à VILLERS COTTERETS 

CEDEX (02600) doit réaliser des travaux d’ouverture ponctuelle sur robinet de gaz, boulevard 

de la Marsange à Bailly Romainvilliers (77700), il convient de réglementer temporairement le 

stationnement et d’autoriser les travaux du 11 juillet 2016 au 31 juillet 2016. 

 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise CRTPB est autorisée à réaliser des travaux d’ouverture ponctuelle 

sur robinet de gaz, boulevard de la Marsange à Bailly Romainvilliers (77700), 

du 11 juillet 2016 au 31 juillet 2016. 

 

Article 2 : Il n’y aura pas de gêne à la circulation. Le stationnement sera interdit au 

droit de l’emprise des travaux pendant toute la durée du chantier, sauf pour 

les engins de chantier.  

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 
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la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par 

fax et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception 

(selon l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise 

aux frais, lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période desdits 

travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 

- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise CRTPB, sise 11 rue Maurice Bourdon à VILLERS COTTERETS 

CEDEX (02600) 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 juin 2016 
 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016--105-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET 

AUTORISATION DE TRAVAUX RUE DU PONCELET POUR L’ENTREPRISE CRTPB DU 11 JUILLET 

2016 AU 31 JUILLET 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU Le Code de la Route,  

VU Le règlement de voirie communale, 
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VU La délibération du Conseil Municipal n° 2014-025 du 29 mars 2014, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU La demande de l’entreprise CRTPB du 27/06/2016. 

CONSIDERANT que l’entreprise CRTPB, sise 11 rue Maurice Bourdon à VILLERS COTTERETS 

CEDEX (02600) doit réaliser des travaux d’ouverture ponctuelle sur robinet de gaz, rue du 

Poncelet à Bailly Romainvilliers (77700), il convient de réglementer temporairement le 

stationnement et d’autoriser les travaux du 11 juillet 2016 au 31 juillet 2016. 

Arrête 

 

Article 1 : L'entreprise CRTPB est autorisée à réaliser des travaux d’ouverture ponctuelle 

sur robinet de gaz, rue du Poncelet à Bailly Romainvilliers (77700), du 11 

juillet 2016 au 31 juillet 2016. 

 

Article 2 : Il n’y aura pas de gêne à la circulation. Le stationnement sera interdit au 

droit de l’emprise des travaux pendant toute la durée du chantier, sauf pour 

les engins de chantier.  

 

Article 3 : L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant 

la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière Les prescriptions sus-énoncées feront l’objet d’une pré-signalisation et 

d’une signalisation. La signalisation routière de chantier et les panneaux de 

sécurité sont à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la 

commune. La durée des travaux doit être indiquée par l’entreprise. 

 

Article 5 :  L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet.  

En cas de non-respect de la clause du présent article, si aucune action n’est 

envisagée, après mise en demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par 

fax et/ou par courrier en lettre recommandée avec accusé de réception 

(selon l’urgence de la demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise 

aux frais, lieu et place de l’entreprise défaillante. 

Article 6 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période desdits 

travaux. 

Article 7 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 8 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- Monsieur le Commissaire de Chessy, 
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- Monsieur le Capitaine PETIT, chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise CRTPB, sise 11 rue Maurice Bourdon à VILLERS COTTERETS 

CEDEX (02600) 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 juin 2016 

 

Notifié et affiché le : 04 juillet 2016 

 Arnaud de BELENET 

 Le Maire 

 

 

ARRETES PRIS PAR LE MAIRE EN MATIERE ADMINISTRATIVE 
 

ARRÊTE N° 2016-003-AFFAIRES GENERALES PORTANT DELEGATION DES FONCTIONS 

D’OFFICIER D’ETAT CIVIL A MADAME SANDRINE SCHLOMKA, CONSEILLERE MUNICIPALE, EN VUE 

DE CELEBRER UN MARIAGE LE 02 MAI 2016 A 11H00  
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2122-18 

disposant que le Maire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par un 

arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en 

cas d’empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une 

délégation à des membres du conseil municipal, 

 

VU L’instruction Générale relative à l’Etat Civil, modifiée, du 11 mai 1999, et notamment ses 

articles 5, 109 et 110, disposant que cette délégation s’exerce à titre temporaire et 

exceptionnel, 

 

VU L’absence et l’empêchement du Maire, ainsi que des Adjoints et Conseillers Municipaux 

précédant Madame Sandrine SCHLOMKA dans l’ordre du tableau du Conseil, 

 

Arrête 

 

Article 1 :  Madame Sandrine SCHLOMKA, Conseillère Municipale, est déléguée pour remplir 

les fonctions d’Officier de l’Etat Civil en vue de célébrer le mariage du 02 mai 

2016 de Monsieur Philippe LE GOFF et de Madame Kanika SOK à 11h00. 
 

Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy; 

- Au Procureur de la République; 

- À Madame Sandrine SCHLOMKA; 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 19 avril 2016 

 

Reçu en Sous-Préfecture : 22 avril 2016 

Notifié le : 28 avril 2016 

 

 Arnaud de BELENET 

  Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-004-AFFAIRES GENERALES PORTANT DELEGATION DES FONCTIONS 
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D’OFFICIER D’ETAT CIVIL A MADAME SANDRINE SCHLOMKA, CONSEILLERE MUNICIPALE, EN VUE 

DE CELEBRER UN MARIAGE LE 06 JUIN 2016 A 11H00  

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2122-18 

disposant que le Maire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par un 

arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en 

cas d’empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une 

délégation à des membres du conseil municipal, 

 

VU L’instruction Générale relative à l’Etat Civil du 11 mai 1999 modifiée, et notamment ses 

articles 5, 109 et 110, disposant que cette délégation s’exerce à titre temporaire et 

exceptionnel, 

 

VU L’absence et l’empêchement du Maire, ainsi que des Adjoints et Conseillers Municipaux 

précédant Madame Sandrine SCHLOMKA dans l’ordre du tableau du Conseil Municipal, 

 

Arrête 

 

Article 1 :  Madame Sandrine SCHLOMKA, Conseillère Municipale, est déléguée pour remplir 

les fonctions d’Officier de l’Etat Civil en vue de célébrer le mariage du 06 juin 

2016 à 11h00 de Monsieur Alain LEDRU et de Madame Nouna DIEYE. 

 

Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy; 

- Au Procureur de la République; 

- À Madame Sandrine SCHLOMKA; 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 03 mai 2016 

 

Reçu en Sous-Préfecture : 06 mai 2016 

Notifié le : 06 mai 2016 

 

 Arnaud de BELENET 

  Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-005-AFFAIRES GENERALES PORTANT DELEGATION DES FONCTIONS 

D’OFFICIER D’ETAT CIVIL A MADAME SANDRINE SCHLOMKA, CONSEILLERE MUNICIPALE, EN VUE 

DE CELEBRER UN MARIAGE LE 06 MAI 2016 A 14H30  

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2122-18 

disposant que le Maire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par un 

arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en 

cas d’empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une 

délégation à des membres du conseil municipal, 

 

VU L’instruction Générale relative à l’Etat Civil du 11 mai 1999 modifiée, et notamment ses 

articles 5, 109 et 110, disposant que cette délégation s’exerce à titre temporaire et 

exceptionnel, 
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VU L’absence et l’empêchement du Maire, ainsi que des Adjoints et Conseillers Municipaux 

précédant Madame Sandrine SCHLOMKA dans l’ordre du tableau du Conseil Municipal, 

 

Arrête 

 

Article 1 :  Madame Sandrine SCHLOMKA, Conseillère Municipale, est déléguée pour remplir 

les fonctions d’Officier de l’Etat Civil en vue de célébrer le mariage du 06 mai 

2016 à 14h30 de Monsieur Jérémy OFFROY et de Madame Juliette DOMINGUEZ. 

 

Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy; 

- Au Procureur de la République; 

- À Madame Sandrine SCHLOMKA; 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 06 mai 2016 

 

Reçu en Sous-Préfecture : 06 mai 2016 

Notifié le : 06 mai 2016 

 

 Arnaud de BELENET 

  Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-006-DG PORTANT ADMISSION PROVISOIRE EN SOINS PSYCHIATRIQUES 

 

ARRÊTE N° 2016-007- AFFAIRES GENERALES PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX 

FONCTIONS D’OFFICIER D'ETAT CIVIL A MADAME STEPHANIE CLARISSOU 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R 2122-10 qui confère 

au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 

communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant que 

Officier d'Etat Civil ; 

VU le Procès verbal du 29 mars 2014 portant élection du Maire ; 

VU l’arrêté N° 2016-139-RH portant Avancement d'échelon à l'ancienneté minimum de 

Madame Stéphanie CLARISSOU Adjoint Administratif de 1ère classe ; 

 

Arrête 

 

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à Madame Stéphanie CLARISSOU née le 1er 

septembre 1977 

à Bondy (93) pour les affaires suivantes : 

- Légalisation de signatures 

- Convocations et courriers 

- Copies certifiées conformes 

- Délivrance des copies et extraits quelque soit la nature des actes 

- Réception des déclarations de naissance, de décès, d'enfants sans vie, de 

reconnaissance d'enfants naturels, du consentement d'un enfant majeur à la 

modification de son nom en cas de changement de filiation, pour la transcription, 

la mention en marge de tous actes ou jugements sur les registres de l'état civil, 

de même que pour dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-dessus. 

 

Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 
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adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Meaux ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 23 mai 2016 

 

Reçu en Sous-Préfecture : 25 mai 2016 

Notifié le : 26 mai 2016 

 

 Arnaud de BELENET 

  Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-008-REGIE PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE N°2015-012-DG 

CONSTITUTION D’UNE REGIE DE RECETTES UNIQUE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2016 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, et notamment l'article 22 ; 

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du                 

15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles R.1617-1 à 

R.1617-18 relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de 

recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 

organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

VU la délibération du conseil municipal n°2014-025 en date du 29 mars 2014 autorisant 

Monsieur le Maire à créer des régies communales en application de l’article L 2122-22 al. 7 

du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 28 septembre 2015 ; 

 

CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité de constituer une régie de recettes unique ; 

CONSIDERANT la nécessité d’augmenter le montant de l’encaisse du régisseur ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Le présent arrêté modifie l’article n°8 comme suit : « Le montant maximum de 

l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 80 000,00 € (quatre-vingt mille 

euros) ». 

 

Article 2 : Les autres articles du précédent arrêté restent inchangés. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy. 

- Au receveur municipal. 

- Aux régisseurs titulaire et suppléant. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 27 mai 2016. 

 

Reçu en Sous-Préfecture : 28 juin 2016 

Notifié le : 28 juin 2016 

 



 

 

123 

 Arnaud de BELENET 

  Le Maire 
 

ARRÊTE N° 2016-009- DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A 

MADAME SANDRINE SCHLOMKA 8EME ADJOINTE AU MAIRE 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 29 mars 2014 portant installation du nouveau 

conseil municipal et élection du Maire et des Adjoints au Maire ; 

VU l’arrêté n°2014-033 du 1er avril 2014 portant délégation de fonction et de signature à 

Madame Sandrine SCHLOMKA ; 

VU la délibération n°2016-045 du 27 juin 2016 portant élection d’un nouvel adjoint au 

Maire ; 

VU la délibération n°2016-046 du 27 juin 2016 portant modification de la répartition des 

taux des indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

CONSIDERANT que le Conseil Municipal de la commune réuni le 27 juin 2016, a élu Madame 

Sandrine SCHLOMKA en tant que 8ème adjointe au Maire ;  

CONSIDERANT qu’il convient d’annuler le précédent arrêté n°2014-033 du 1er avril 2014 

accordé à Madame Sandrine SCHLOMKA ; 

 

Arrête 
 

Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2014-033 du 1er avril 2014. 

 

Article 2 : Madame Sandrine SCHLOMKA, 8ème adjointe au Maire, est déléguée sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires 

communales concernant les finances et les ressources humaines. 

 

Article 3 : Madame Sandrine SCHLOMKA est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant 

lesdites affaires et notamment : 

- la certification du service fait ; 

- l’ordonnancement et la liquidation des dépenses (mandats) et des 

recettes (titres) sur le budget principal ville, le budget annexe « Centre 

Culturel » et le budget annexe « activités économiques ». 
 

Article 4 : Madame Sandrine SCHLOMKA bénéficie du versement de l’indemnité de fonction 

des élus, dont le taux est fixé à 13,25 % de l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique (IB1015). 
 

Article 5 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 juin 2016 

 

Reçu en Sous-Préfecture : 06 juillet 2016 

Notifié le : 11 juillet 2016 
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 Arnaud de BELENET 

  Le Maire 

 

ARRÊTE N° 2016-010- PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

SAMIRA TOUKAL 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-18 et 

L.2122-20; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 29 mars 2014 portant installation du nouveau 

conseil municipal et élection du Maire et des Adjoints au Maire ; 

VU l’installation au sein du conseil municipal de Madame Samira TOUKAL en date du 27 juin 

2016 ; 

VU la délibération n°2016-046 du 27 juin 2016 portant modification de la répartition des 

taux des indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

Arrête 

 

Article 1 : Madame Samira TOUKAL, est déléguée sous la surveillance et la responsabilité 

du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant 

l’élaboration de la politique culturelle. 

 

Article 2 : Madame Samira TOUKAL est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant 

lesdites affaires. 

 

Article 3 : Madame Samira TOUKAL bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 3 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique (IB1015). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 juin 2016 

 

Reçu en Sous-Préfecture : 06 juillet 2016 

Notifié le : 28 juillet 2016 

 

 Arnaud de BELENET 

  Le Maire 

 

 

 

ARRETES DE DEBIT DE BOISSONS 
 

ARRÊTÉ N° 2016-04-SERVICE DES AFFAIRES GENERALES PORTANT AUTORISATION 

D'OUVERTURE D'UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE POUR L’ASSOCIATION « VEPCBC » 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-

2 et L. 2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3321-1, L. 3334-2 ;  

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n°2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la 

législation au droit de l'Union européenne en matière de santé, de travail et de 

communications électroniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014 DSCS DB 104 du 31 mars 2014 fixant les horaires des débits 

de boissons et restaurants dans le département de Seine-et-Marne ; 

 

CONSIDERANT la demande formulée par l’Association « VEPCBC » représentée par Madame 

Sylvie JAMBOU ; 

Arrête 

 

Article 1 : L’Association « VEPCBC » est autorisée à ouvrir un débit de boissons temporaire 

à l’occasion des Tournois Inter-Ligues qui auront lieu au gymnase de Lilandry à 

Bailly-Romainvilliers : 

 

 du vendredi 15 avril 2016 au dimanche 17 avril 2016 de 8 heures à 19 

heures; 

 

Article 2 :  Conformément à la loi, les boissons offertes ou mises en vente sont limitées aux 

boissons non alcoolisées et les boissons fermentées non distillées, à savoir : vin 

(y compris le champagne), bière, cidre, poiré, hydromel, vins doux naturels, crèmes 

de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés comportant de 1 à 3 degrés 

d’alcool. 

 

Article 3 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy ; 

- Au Chef de Police Municipale ; 

- À Madame Sylvie JAMBOU. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 12 avril 2016. 

 

Affiché le : 15 avril 2016 

Notifié le : 13 avril 2016 

 

 Le Maire, 

Arnaud de BELENET 

 

ARRÊTÉ N° 2016-05-SERVICE DES AFFAIRES GENERALES PORTANT AUTORISATION 

D'OUVERTURE D'UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE POUR L’ASSOCIATION « VEPCBC » 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-

2 et L. 2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3321-1, L. 3334-2 ;  

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n°2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la 

législation au droit de l'Union européenne en matière de santé, de travail et de 
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communications électroniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014 DSCS DB 104 du 31 mars 2014 fixant les horaires des débits 

de boissons et restaurants dans le département de Seine-et-Marne ; 

 

CONSIDERANT la demande formulée par l’Association « VEPCBC » représentée par Madame 

Sylvie JAMBOU ; 

Arrête 

 

Article 1 : L’Association « VEPCBC » est autorisée à ouvrir un débit de boissons temporaire 

à l’occasion des Tournois Inter-Ligues qui auront lieu au gymnase de Lilandry à 

Bailly-Romainvilliers : 

 

 du mercredi 4 mai 2016 au vendredi 6 mai 2016 de 8 heures à 19 heures; 

 

Article 2 :  Conformément à la loi, les boissons offertes ou mises en vente sont limitées aux 

boissons non alcoolisées et les boissons fermentées non distillées, à savoir : vin 

(y compris le champagne), bière, cidre, poiré, hydromel, vins doux naturels, crèmes 

de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés comportant de 1 à 3 degrés 

d’alcool. 

 

Article 3 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy ; 

- Au Chef de Police Municipale ; 

- À Madame Sylvie JAMBOU. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 12 avril 2016. 

 

Affiché le : 03 mai 2016 

Notifié le : 03 mai 2016 

 

 Gilbert STROHL 

L’adjoint au Maire 

Délégué aux affaires générales 

Et à la commande publique 

Et à la mutation institutionnelle 
 

 

ARRÊTÉ N° 2016-06-SERVICE DES AFFAIRES GENERALES PORTANT AUTORISATION 

D'OUVERTURE D'UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE POUR L’ASSOCIATION « VEPCBC » 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-

2 et L. 2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3321-1, L. 3334-2 ;  

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l'hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n°2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la 

législation au droit de l'Union européenne en matière de santé, de travail et de 

communications électroniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014 DSCS DB 104 du 31 mars 2014 fixant les horaires des débits 

de boissons et restaurants dans le département de Seine-et-Marne ; 
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CONSIDERANT la demande formulée par l’Association « VEPCBC » représentée par Madame 

Sylvie JAMBOU ; 

Arrête 

 

Article 1 : L’Association « VEPCBC » est autorisée à ouvrir un débit de boissons temporaire 

à l’occasion des Tournois Inter-Ligues qui auront lieu au gymnase de Lilandry à 

Bailly-Romainvilliers : 

 

 du samedi 7 mai 2016 de 8 heures à 19 heures; 

 

Article 2 :  Conformément à la loi, les boissons offertes ou mises en vente sont limitées aux 

boissons non alcoolisées et les boissons fermentées non distillées, à savoir : vin 

(y compris le champagne), bière, cidre, poiré, hydromel, vins doux naturels, crèmes 

de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés comportant de 1 à 3 degrés 

d’alcool. 

 

Article 3 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy ; 

- Au Chef de Police Municipale ; 

- À Madame Sylvie JAMBOU. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 12 avril 2016. 

 

Affiché le : 03 mai 2016 

Notifié le : 03 mai 2016 

 

 Gilbert STROHL 

L’adjoint au Maire 

Délégué aux affaires générales 

Et à la commande publique 

Et à la mutation institutionnelle 

 

ARRÊTÉ N° 2016-07- SERVICE DES AFFAIRES GENERALES PORTANT AUTORISATION 

D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE POUR L’ASSOCIATION « LES SENIORS 

BRIARDS » 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2 

et L. 2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3321-1, L. 3334-2 ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifié portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n°2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d’adaptation de la 

législation au droit de l’Union Européenne en matière de santé, de travail et de 

communications électroniques ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014 DSCS DB 104 du 31 mars 2014 fixant les horaires des débits 

de boissons et restaurants de le département de Seine-et-Marne ; 
 

CONSIDERANT la demande formulée par l’association « Les Seniors Briards » représentée 

par Madame Jeannine TAUPIN ; 
 

Arrête 
 

Article 1 : L’association « Les Seniors Briards » est autorisée à ouvrir un débit de boissons 
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temporaire à l’occasion de la fête de la musique qui aura lieu à la Ferme 

Corsange à Bailly-Romainvilliers le mardi 21 juin 2016 de 18 heures à minuit. 
 

Article 2 : Conformément à la loi, les boissons offertes ou mises en vente sont limitées aux 

boissons sans alcool et les boissons fermentées non distillées et vins doux 

naturels, à savoir : vin (y compris le champagne), bière, cidre, poiré, hydromel, vins 

doux naturels, crèmes de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés 

comportant de 1 à 3 degrés d’alcool, vins de liqueur, apéritifs à base de vin et 

liqueurs de fraises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés 

d’alcool pur. 
 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy, 

- Au Chef de Police Municipal, 

- À Madame Jeannine TAUPIN. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 08 juin 2016 

 

Affiché le : 16 juin 2016 

Notifié le : 16 juin 2016 

 

 Gilbert STROHL 

L’adjoint au Maire 

Délégué aux affaires générales 

Et à la commande publique 

Et à la mutation institutionnelle 
 

 

ARRÊTÉ N° 2016-08-SERVICE DES AFFAIRES GENERALES PORTANT AUTORISATION 

D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE POUR L’ENTREPRISE NOWAK 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2 

et L. 2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3321-1, L. 3334-2 ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifié portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n°2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d’adaptation de la 

législation au droit de l’Union Européenne en matière de santé, de travail et de 

communications électroniques ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014 DSCS DB 104 du 31 mars 2014 fixant les horaires des débits 

de boissons et restaurants de le département de Seine-et-Marne ; 

 

CONSIDERANT la demande formulée par l’entreprise NOWAK représentée par Monsieur Steven 

NOWAK ; 

 

Arrête 

 

Article 1 : L’entreprise NOWAK est autorisée à ouvrir un débit de boissons temporaire à 

l’occasion de la brocante qui aura lieu le 19 juin prochain de 08 heures à 18 

heures 30 boulevard des Sports à Bailly-Romainvilliers. 

 

Article 2 : Conformément à la loi, les boissons offertes ou mises en vente sont limitées aux 

boissons sans alcool et les boissons fermentées non distillées et vins doux 
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naturels, à savoir : vin (y compris le champagne), bière, cidre, poiré, hydromel, vins 

doux naturels, crèmes de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés 

comportant de 1 à 3 degrés d’alcool, vins de liqueur, apéritifs à base de vin et 

liqueurs de fraises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés 

d’alcool pur. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy, 

- Au Chef de Police Municipal, 

- À Monsieur Steven NOWAK. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juin 2016 

 

Affiché le : 16 juin 2016 

Notifié le : 19 juin 2016 

 

Le Maire, 

Arnaud de BELENET 
 

ARRÊTÉ N° 2016-09- SERVICE DES AFFAIRES GENERALES PORTANT AUTORISATION 

D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE POUR L’ASSOCIATION « LES SENIORS 

BRIARDS » 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2 

et L. 2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3321-1, L. 3334-2 ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifié portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n°2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d’adaptation de la 

législation au droit de l’Union Européenne en matière de santé, de travail et de 

communications électroniques ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014 DSCS DB 104 du 31 mars 2014 fixant les horaires des débits 

de boissons et restaurants de le département de Seine-et-Marne ; 
 

CONSIDERANT la demande formulée par l’Association « Les Séniors Briard » représentée par 

Jeannine TAUPIN ; 
 

Arrête 
 

Article 1 : L’Association « Les Séniors Briard » est autorisée à ouvrir un débit de boissons 

temporaire à l’occasion du feu d’artifice et de la soirée dansante qui aura lieu du 

mercredi 13 juillet 2016 à 20 heures au jeudi 14 juillet 2016 à 01 heure sur le 

parvis de l’école des Alizés à Bailly-Romainvilliers. 
 

Article 2 : Conformément à la loi, les boissons offertes ou mises en vente sont limitées aux 

boissons sans alcool et les boissons fermentées non distillées et vins doux 

naturels, à savoir : vin (y compris le champagne), bière, cidre, poiré, hydromel, vins 

doux naturels, crèmes de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés 

comportant de 1 à 3 degrés d’alcool, vins de liqueur, apéritifs à base de vin et 

liqueurs de fraises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés 

d’alcool pur. 
 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 
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- Au Commissaire de Police de Chessy, 

- Au Chef de Police Municipal, 

- À Madame Jeannine TAUPIN. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 juin 2016 

 

Affiché le : 2 juillet 2016 

Notifié le : 2 juillet 2016 

 

Le Maire, 

Arnaud de BELENET 

ARRÊTÉ N° 2016-10-SERVICE DES AFFAIRES GENERALES PORTANT AUTORISATION 

D’OUVERTURE D’UN DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE POUR L’ASSOCIATION « LES SENIORS 

BRIARDS » 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2 

et L. 2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 3321-1, L. 3334-2 ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifié portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n°2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d’adaptation de la 

législation au droit de l’Union Européenne en matière de santé, de travail et de 

communications électroniques ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014 DSCS DB 104 du 31 mars 2014 fixant les horaires des débits 

de boissons et restaurants de le département de Seine-et-Marne ; 
 

CONSIDERANT la demande formulée par l’Association « Les Séniors Briard » représentée par 

Jeannine TAUPIN ; 
 

Arrête 
 

Article 1 : L’Association « Les Séniors Briard » est autorisée à ouvrir un débit de boissons 

temporaire à l’occasion de la soirée pétanque et cinéma plein air qui aura lieu le 

samedi 2 juillet 2016 de 19 heures à minuit sur la place de la Mairie à Bailly-

Romainvilliers. 
 

Article 2 : Conformément à la loi, les boissons offertes ou mises en vente sont limitées aux 

boissons sans alcool et les boissons fermentées non distillées et vins doux 

naturels, à savoir : vin (y compris le champagne), bière, cidre, poiré, hydromel, vins 

doux naturels, crèmes de cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés 

comportant de 1 à 3 degrés d’alcool, vins de liqueur, apéritifs à base de vin et 

liqueurs de fraises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés 

d’alcool pur. 
 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy, 

- Au Chef de Police Municipal, 

- À Madame Jeannine TAUPIN. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 juin 2016 

 

Affiché le : 2 juillet 2016 

Notifié le : 2 juillet 2016 

 

Le Maire, 
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Arnaud de BELENET 


